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SIGLES ET ABRÉVIATIONS
SIGLES ET 

ABREVIATIONS
SIGNIFICATIONS

ANAT Agence Nationale de l’Aménagement du Territoire

ADM Agence de Développement Municipal

AMS Association des Maires du Sénégal

ADL Agence de Développement Local

ANSD Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie

AFD Agence Française de Développement

ARMP Agence de Régulation des Marchés Publics

ARD Agence Régionale de Développement

AGETIP Agence d’Exécution des Travaux d’Intérêts Publics

ADC Agence de Développement communal

ADEPME Agence de Développement des Petites et Moyennes Entreprises

AGEROUTE Agence des Travaux et de Gestion des Routes

BAD Banque Africaine de Développement

BM Banque Mondiale

BID Banque Islamique de Développement

BTP Bâtiments et Travaux Publics

BCT Budget des Collectivités Territoriales

CEL Contribution Economique Locale

CMO Conditions Minimales Obligatoires

CTC Coaching Territorial Continu

CT Collectivité Territoriale

CEA Commission économique pour l’Afrique

CGCT Code Général des Collectivités Territoriales

CNDCT Comité National de Développement des Collectivités Territoriales

DPPD Documents Pluriannuels de Programmation des Dépenses

DCT Direction des Collectivités Territoriales

DEC Direction de l’Etat Civil

DPDT Direction de la Promotion du Développement Territorial

DAT Direction de l’Aménagement du Territoire

DAGE Direction de l’Administration Générale et de l’Equipement

DCMP Direction Centrale des Marchés Publics

DEEC Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés
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DSPL Direction Service Publique Locale

DGCPT Direction Générale de la Comptabilité Publique et du Trésor

DGID Direction Générale des Impôts et Domaines

DR Direction des Routes

EIES Etude d’Impact Environnemental et Social

FAO Organisation des Nations unies pour l’Alimentation et l’Agriculture

FND Fonds Nordique de Développement

FME Fonds Mondial pour l’environnement

FDD Fonds de Dotation de la Décentralisation

FECT Fonds d’Equipement des Collectivités territoriales

FFUA Fonds Fiduciaire d’Urgence pour l’Afrique

FDL Fonds de Développement local

FAD Fonds Africain de Développement

FAPAL Fédération des Associations Paysannes de la Région Louga

FPL Fonction publique locale

GPF Groupements pour la Promotion Féminine

IDA Association Internationale de Développement

ILD Indicateurs Liés au Décaissement

IDP Indicateurs de Performance

IRD Institut de Recherche pour le Développement

JAFOWA Joint Action for Farmer’s Organisations in West Africa

LPSD Lettre de Politique Sectorielle de Développement

LOADT Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement du Territoire

MCTDAT Ministère des Collectivités Territoriales, du Développement et de 
l’Aménagement des Territoires

MGF Mutilations Génitales Féminines

MEAE Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères

MDL Maitre d’œuvre locale

OIM Organisation Internationale pour la Migration

ONG Organisation Non Gouvernementale

ONT Observatoire National des Territoires

ODD Objectifs Développement Durables

OREL Observatoire Régional de l’Economie Locale

OFID Fonds de l’OPEP pour le développement international
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OPEP Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole

PSE Plan Sénégal Emergent

PNDL Programme National de Développement Local

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement

PACASEN Programme d’Appui aux Communes et aux Agglomérations du Sénégal

PAGIS Plan d’Action Genre et Inclusion Sociale

PDZP Projet de Désenclavement des Zones de Production

PELL Prix d’excellence du leadership local

PDC Plan de Développement Communal

PNADT Plan national d’Aménagement et de développement territorial

PROGEP Projet de Gestion des Eaux Pluviales

PPCS Projet de Protection Côtière à Saint-Louis

PADEL Programme d’Appui au Développement Economique et Local

PIE Programmes International d’Echanges

PIP Programmes d’Investissement Prioritaires

PPC Projet Pistes communautaires

PTMF Plateforme multifonctionnelle

PTI Plans Triennaux d’Investissement

PAI Plans Annuels d’Investissement

PTF Partenaires Techniques Financiers

SIGFIP Système Intégré de Gestion des Finances Publiques

SNDS Stratégie nationale de Développement de la Statistique

SIG Systèmes d’information géographiques

SERRP Projet de Relèvement d’Urgence et de Résilience à Saint-Louis

UAEL Union des Associations des Elus Locaux

UE Union Européenne

UNCDF Fonds d’équipement des Nations unies

UNICEF Fonds des Nations unies pour l’enfance

UA Union Africaine

UNESCO Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture

UCAD Université Cheikh Anta Diop

ZIAR Zone industrielle et agricole spécialisée en peaux et cuirs
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Le Gouvernement du Sénégal a adopté le Plan Sénégal Emergent (PSE), nouveau 
référentiel de politique économique et sociale à l’horizon 2035. La transformation 
économique et sociale du Sénégal se poursuit à travers ce plan qui ambitionne 
d’inscrire le pays dans une dynamique de croissance forte, inclusive, diversifiée, 
durable et génératrice de revenus et d’emplois.

Aussi, la réforme de l’Acte III de la politique de décentralisation a-t-elle été initiée 
en vue de favoriser l’émergence de territoires viables, compétitifs et porteurs de 
développement durable. Cette réforme, formulée sous la conduite technique du 
Ministère des Collectivités territoriales, du Développement et de l’Aménagement 
des Territoires (MCTDAT) promeut, entre autres, la territorialisation des politiques 
publiques. L’Acte III a pour ambition d’approfondir la décentralisation par (i) la 
construction d’une cohérence territoriale, (ii) la définition de la lisibilité des échelles 
de la gouvernance, (iii) la construction d’un dispositif d’organisation des collectivités 
territoriales et de transfert de compétences et (iv) l’identification de mécanismes 
de financement du développement territorial.

Considérant les enjeux socio-économiques liés à la territorialisation des politiques 
publiques, le secteur de la décentralisation et du développement territorial occupe 
une place importante dans la politique économique et sociale de l’Etat du Sénégal, 
particulièrement au niveau de l’axe stratégique 3 «Gouvernance, Institutions, Paix 
et Sécurité» du PSE. 

Pour être en phase avec ces réformes et réussir ses missions, le MCTDAT s’est 
inscrit dans une dynamique de Gestion axée sur les Résultats (GAR). A cet effet, le 
département a élaboré sa Lettre de Politique sectorielle de Développement (LPSD 
2015–2020), déclinée en Documents pluriannuels de Programmation des Dépenses 
(DPPD), outils stratégiques et opérationnels.

L’objectif global poursuivi par la politique sectorielle du MCTDAT est de « contribuer 
à l’émergence de territoires viables dans un contexte de bonne gouvernance et 
d’aménagement spatial cohérent, à l’horizon 2022 ».

Cet objectif global s’articule autour des trois orientations stratégiques ci-après : (I) 
Amélioration de la gouvernance institutionnelle et territoriale  ; (II) Construction 

INTRODUCTION
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de territoires cohérents et compétitifs porteurs de développement durable  ; (III) 
Amélioration des mécanismes de partenariat et de financement du développement 
territorial.

Ces orientations ont été déclinées à travers quatre programmes  :  (1) Pilotage, 
gestion et coordination administrative ; (2) Gouvernance territoriale ; (3) Cohérence 
territoriale ; (4) Financement du développement territorial.

Avec l’adoption du décret n° 2015-679 du 26 mai 2015, portant création d’un Cadre 
harmonisé de Suivi-Evaluation des Politiques publiques (CASE), le Gouvernement 
a institutionnalisé la réalisation des revues annuelles au niveau de chaque secteur. 
La revue sectorielle a pour objet de rendre compte des performances enregistrées 
par la mise en œuvre des politiques de développement économique et social, de 
tirer des conclusions et recommandations pour plus d’efficacité. Les différents 
rapports de revues sectorielles vont déboucher sur un document national de Revue 
annuelle conjointe (RAC).

Ainsi, la présente revue sectorielle a été élaborée dans le cadre d’un processus 
participatif impliquant l’administration, les acteurs et les partenaires au 
développement.

Le rapport s’articule autour de trois parties :

•	 les résultats enregistrés à travers l’exécution technique et financière ;

•	 les perspectives et recommandations ; 

•	 la programmation des activités de 2020.

Les résultats enregistrés sont présentés autour des quatre programmes suivants : 
(i) Pilotage, gestion et coordination administrative ; (ii) Gouvernance territoriale ; 
(iii) Cohérence territoriale ; (iv) Financement du développement territorial.
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I.1 - EXÉCUTION TECHNIQUE

A - Programme 1 : Pilotage, gestion et coordination administrative
Ce programme a pour objectif de renforcer le système de pilotage, de gestion et de 
coordination administrative du MCTDAT.  A ce titre, il vise à :

•	 renforcer les capacités des agents du ministère ;

•	 rationaliser les procédures et outils de travail ;

•	 améliorer les fonctions de planification, de coordination, de communication, 
de suivi-évaluation et de contrôle des interventions du département.

Ce programme est mis en œuvre à travers deux actions majeures, à savoir : (i) la 
gestion administrative, financière et technique, et (ii) le renforcement des capacités 
des structures du MCTDAT.

A1. La Planification, la Programmation, le Suivi-évaluation et le contrôle 
Le MCTDAT, à l’instar des autres départements ministériels et institutions, s’est 
inscrit conformément à la loi organique n°2011-15 du 08 juillet 2011 relative à la 
loi des finances, modifiée, dans une logique de GAR. Ce changement de paradigme 
s’effectue dans le souci de rationaliser les dépenses publiques, afin de parvenir à 
une gestion efficace et une mesure rigoureuse des performances. 

A cet effet, le Département, par le biais de sa Cellule des Etudes, de la Planification et 
Suivi-Evaluation (CEPSE), a procédé à l’élaboration du rapport de la revue annuelle 
du secteur de la décentralisation et de l’aménagement du territoire durant l’année 
2019, dans le but d’évaluer ses performances. 

Dans la même dynamique, le MCTDAT a élaboré ses documents de planification et 
de programmation budgétaires 2020 à savoir : (i) le Document de Programmation 
pluriannuelle des Dépenses 2020-2022 qui opérationnalise sa politique sectorielle ; 
(ii) les Projets annuels de Performance des quatre programmes ; (iii) le Rapport de 
présentation du Projet de Loi de Finances Initiale 2020.

En outre, suite aux activités annuelles menées dans le cadre de la gestion 
administrative et financière, une série de réalisations a été obtenue :

I – RESULTATS ENREGISTRÉS
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•	 les plans de passations et avis généraux sont publiés au portail des Marchés 
Publics de la DCMP ;

•	 quatre (4) rapports trimestriels de passation des marchés sont remis à l’ARMP

•	 54 marchés déroulés sur les 79 prévus pour l’année 2019, soit un taux 
d’exécution de 68,3% ;

•	 la Direction de l’Administration Générale et de l’Equipement du MCTDAT a 
fait  développer un outil de gestion de la comptabilité des matières par le 
service informatique.

Par ailleurs, pour l’amélioration du cadre législatif et réglementaire de la 
décentralisation, du développement et de l’aménagement du territoire, le 
département a élaboré, entre autres :

-	 la loi n°2019-12 du 8 juillet 2019 modifiant et complétant la loi n° 2013-10 du 28 
décembre 2013 portant Code Général des Collectivités territoriales (instituant la 
Contribution économique locale « CEL») ;

-	 le décret n°2019-1200 du 24 juillet 2019 fixant les modalités de répartition du 
produit de la contribution sur la valeur ajoutée de la Contribution économique 
Locale ;

-	 le décret n° 2020-30 du 08 janvier 2020 fixant les organigrammes types des 
Collectivités territoriales ;

-	 l’arrêté portant organisation et fonctionnement de la Direction de la Promotion 
du Développement territorial (DPDT) qui a été signé ;

-	 les arrêtés conjoints de transferts des fonds destinés aux collectivités territoriales 
(Fonds de Dotation de la Décentralisation (FDD), Fonds d’Equipement des 
Collectivités territoriales (FECT) et ristournes aux communes) ;

-	 l’arrêté n°20491 du 25 juillet 2019 fixant les Conditions minimales obligatoires 
(CMO) et des indicateurs de performance (IDP) donnant accès à l’enveloppe « 
allocation de performance » du FECT pour l’année 2019.

Dans le cadre du contrôle administratif, financier et technique des collectivités 
territoriales, le MCTDAT a effectué onze (11) missions d’inspection auprès des 
Collectivités territoriales et élaboré trois (3) cartographies des risques  en 2018. 
Des missions ont été également réalisées dans le cadre du suivi de l’application 
des directives présidentielles et primatorales (18 directives) issues des rapports de 
l’Inspection générale d’État (IGE) et des autres organes de contrôle notamment 
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les rapports de l’IGE relatifs à l’organisation et au fonctionnement de l’Agence de 
Développement municipal (ADM) et de l’Agence de Développement local (ADL). 
Toutefois, l’Inspection de l’Administration locale (IAL) n’a pas pu se déployer en 
2019 pour des raisons institutionnelle et financière.

A.2. Renforcement des capacités des Acteurs territoriaux et des structures du MCTDAT
Durant l’année 2019, le Service de la Formation, dans le cadre de la mise en œuvre 
du PACASEN, a organisé 24 sessions dans huit (8) zones à savoir : Dakar 1, Dakar 
2, Dakar 3, Thiès-Diourbel, zone Centre, zone Nord, zone Est et zone Sud. Les 
sessions de formations, en partenariat avec l’ARMP, la DEEC et la DSPL ; ont porté 
respectivement sur les thématiques suivantes :

-	 la passation des marchés publics, 

-	 la gestion environnementale et sociale,

-	 la gestion financière axée sur la performance.

Le tableau suivant renseigne sur les statistiques globales en formation du PACASEN :

ZONE MODULES DAKAR THIES-
DIOURBEL

ZONE 
CENTRE

ZONE 
NORD

ZONE 
EST

ZONE 
SUD

NOMBRE DE 
COLLECTIVITES 

50 19 16 19 8 11

NOMBRE 
D’AGENTS 
FORMES

Passation des 
marchés publics

46 16 13 12 9 13

Gestion axée sur 
la performance

51 21 13 18 8 9

Gestion 
environnementale 

et sociale

45 17 15 14 6 11

SOUS TOTAL 192 73 57 63 31 44

NOMBRE D’ELUS 
FORMES

Passation des 
marchés publics

42 20 19 22 7 9

Gestion axée sur 
la performance

28 17 16 16 7 11

Gestion 
environnementale 

et sociale

30 16 17 15 9 11

SOUS TOTAL 100 53 52 53 23 31

TOTAL 
BENEFICIAIRE

292 126 109 116 54 75

Tableau 1 - répartition des collectivités territoriales selon la zone et la thématique,
PACASEN, 2019
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Dans le but d’accompagner les collectivités pour l’atteinte des Conditions minimales 
obligatoires (CMO) et indicateurs de performance (IDP), 649 participants ont été 
formés dont 312 élus et 337 agents territoriaux sur une cible de 738 soit un taux de 
réalisation de 87, 9% sur un objectif de 80% fixé par le Programme. 

En plus des sessions de formation déroulées dans le cadre du PACASEN, un processus 
de Coaching territorial Continu (CTC) est entamé dans le cadre d’un partenariat 
entre l’Agence du Développement Municipal (ADM) et  les Agences régionales de 
Développement (ARD). Il a démarré en février 2019 et devrait permettre aux CT 
d’atteindre les CMO et/ou IDP. Les activités de formation ont démarré durant la 
période allant du 03 septembre au 22 novembre 2019.

S’agissant de l’élaboration de l’offre de formation et du plan annuel de formation 
2020, il a été réalisé :

	23 fiches de modules ; 

	10 cahiers de participants ;

	10 guides du formateur. 

Photo 1: Atelier de renforcement des capacités dans le cadre du PACASEN 2019
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Entre autres, quatre (4) modules ont été élaborés avec le soutien du Projet d’Appui 
à la Gouvernance des Institutions nationales et locales au Sénégal (PAGIS), portant 
élaboration des documents budgétaires, la maîtrise d’ouvrage locale, les marchés 
publics et  la gestion environnementale et sociale.

Avec l’appui de l’Unicef, deux (2) sessions de formation ont été organisées portant 
sur :

-	 la mobilisation des ressources à Némataba ;

-	 l’Acte III de la décentralisation : le rôle de l’Elu à Koukané

Dans le cadre de l’opérationnalisation de l’Observatoire national des Territoires 
(ONT) piloté par l’ADL, neuf (9) sessions de formation reparties à raison de trois (3) 
par région (Ziguinchor, Kolda, Sédhiou), regroupant au total 306 participants, ont 
été déroulées avec l’UNICEF et l’USAID-Gold. A cet effet, les points focaux constitués 
de secrétaires municipaux, secrétaires généraux de départements, représentants 
des services techniques déconcentrés, ARD, Elus et Autorités administratives, 
représentants Projets et programmes, ONG, Société civile, à l’échelle de chaque 
département du Pôle Casamance, ont été formés sur les thèmes suivants :

-	 fonctionnalités et outils de la plateforme du système d’information 
géographique et du géo portail web de l’Observatoire national des Territoires;

-	 méthode de collecte de données et de renseignement des indicateurs de 
l’ONT.

L’initiative Collectivités Territoriales Amies des Enfants (CTAE) est aussi mise en 
place avec l’appui de l’UNICEF en partenariat avec les ARD, les structures techniques 
déconcentrées de l’État et la Société civile. Elle offre aux Collectivités territoriales 
un cadre de travail pour élaborer et mettre en œuvre leurs politiques publiques 
locales en direction des enfants, des adolescents et des jeunes. A titre d’exemple, la 
construction de latrines et des salles de classes a largement contribué à maintenir 
les jeunes filles à l’école. 

L’USAID GOLD, dans le cadre du renforcement des capacités a mené plusieurs 
actions. Il s’agit entre autres de : la mise en place d’un dispositif d’appui de proximité, 
la formation d’élus sur la gestion des collectivités, la formation de responsables 
de Collectivités territoriales et autres Acteurs locaux. Ces formations ont porté sur 
différentes thématiques  : passation des marchés publics, gestion administrative 
et financière, élaboration et suivi budgétaire, évaluation des normes des services, 
gestion administrative et financière des comités locaux, etc.)
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De plus, toutes les communes partenaires ont élaboré à temps leur compte 
administratif, leur budget et leur Plan annuel d’investissement remplissant ainsi les 
critères d’éligibilité au PACASEN.

Durant les trois premiers trimestres de l’année, le partenariat établi entre le 
ministère et le Centre national de Formation et de Perfectionnement des Travaux 
Publics via le PDZP/PNDL, a permis l’organisation de sessions de formation sur la 
maîtrise d’ouvrage des pistes communautaires.

Relativement à la création du Centre national de Formation des élus et Acteurs 
territoriaux, la commune de Bargny a mis à la disposition du département, deux (2) 
ha environ. Des visites de site ont été réalisées, en partenariat avec l’AGETIP qui est 
chargée de la réalisation des plans architecturaux du centre.

A-3. L’institutionnalisation du genre
Dans le but de concrétiser l’institutionnalisation du genre dans le secteur de 

la décentralisation, plusieurs actions se sont déroulées durant l’année 2019.

A ce titre, deux (2) ateliers zonaux ont été organisés à Kolda et Sédhiou en juillet 
et septembre au profit des services techniques déconcentrés, pour la vulgarisation 
des outils genre (manuel et guide). 

Photo 2 : Collectivités territoriales partenaires USAID GOLD
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Photo 3 : Session de formation

Photo 4 : Atelier vulgarisation des outils genre à Kolda
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Dans le même sillage, un atelier de formation sur le genre et la gouvernance 
territoriale s’est tenu à Dakar en novembre 2019, il a été animé par une experte 
française spécialisée dans le domaine et animatrice nationale des réseaux locaux 
d’élues locales en France. Cet atelier a été cofinancé par le Service de Coopération 
et d’Action Culturelle de l’Ambassade de France à hauteur 4 177 080 FCFA, soit 6500 
€. L’objectif était le renforcement de la participation des élus (es) à la gouvernance 
territoriale et à la mise en œuvre des politiques publiques au niveau des territoires.

Photo 5 : Atelier vulgarisation des outils genre à Sédhiou

Photo 6 : Atelier de formation des élus-es sur le genre et la gouvernance territoriale
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Par ailleurs, le ministère a contribué à la définition et à la mise en œuvre de la 
politique nationale en matière de genre. Il s’agit, notamment, des instruments de 
politique, ci-après : 

-	 le Plan d’Actions de la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations unies 
sur la participation des femmes à la résolution des conflits a été réactualisé ;

-	 la Stratégie nationale d’Autonomisation Economique des Femmes a été élaborée ;

-	 le Plan d’Action National sur les Mutilations génitales féminines (MGF) a été 
élaboré ;

-	 les dimensions transversales dans la planification locale ont été intégrées ;

-	 le document de synthèse de la Stratégie nationale de Développement de la 
Statistique (SNDS III) intégrant le genre a été finalisé ;

-	 le Programme d’Appui aux Producteurs et Utilisateurs de Statistiques Genre, 
sous la houlette de l’Observatoire national pour la Parité a été préparé.

Les multiples actions de renforcement des capacités mises en œuvre par le ministère, 
ont sans doute contribué à améliorer d’une part, les conditions de travail des agents 
et d’autre part, les outils de pilotage et de gestion des collectivités territoriales :

-	 la formation de 367 élus dont 155 femmes ;

-	 l’élaboration et la mise en œuvre d’un module de formation en technique 
d’intégration du genre dans les projets et programmes ;

-	 la sensibilisation de 200 agents du MCTDAT et 50 élus-es sur le genre et ses 
enjeux ;

-	 la formation de 90 techniciens du MCTDAT (niveau central et niveau déconcentré) 
en technique d’intégration du genre dans les projets et programmes ;

-	 la formation de 400 élus-es membres de bureaux et présidents de commission 
de 17 collectivités territoriales sur les modalités pratiques et les enjeux de la 
planification et la budgétisation sensibles au genre ;

-	 l’édition et la diffusion d’un document de plaidoyer pour la prise en compte 
effective du genre dans le Code général des Collectivités territoriales (CGCT);

-	 la mise à disposition d’un guide sur la planification et la budgétisation sensible 
au genre aux Acteurs territoriaux ;
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-	 la disponibilité de données sexo-spécifiques sur la représentation des femmes 
à l’Assemblée nationale, au sein des conseils municipaux et sur leur niveau de 
formation.

A-4. L’Acte III de la décentralisation
Le Sénégal s’est résolument engagé à refonder son action territoriale 
en procédant à la mise en œuvre de l’Acte III de la Décentralisation qui 
vise à « organiser le pays en territoires viables, compétitifs et porteurs de 
développement durable ». Il s’agit de corriger les disparités de développement 
en réhabilitant l’aménagement du territoire à travers la territorialisation des 
politiques publiques.

Le Président de la République, lors du Conseil des Ministres du 24 avril 2019, 
après avoir rappelé que la territorialisation des politiques publiques demeure 
une option fondamentale de son mandat, a demandé au gouvernement 
d’engager, dans le cadre du Dialogue national, des concertations avec toutes 
les parties prenantes en vue d’évaluer, dans tous les domaines, le déploiement 
de la première phase de l’Acte III de la Décentralisation et de proposer des 
recommandations pour la seconde étape. 

A cet effet, le MCTDAT, maître d’œuvre de l’évaluation, a adopté une 
méthodologie qui a permis de collecter, de traiter et d’analyser, dans le cadre 
d’une approche participative des différents acteurs de la décentralisation, les 
éléments suivants :

-	 les contributions des différentes familles d’acteurs impliquées dans le 
processus d’évaluation ;

-	 les conclusions issues des CRD spéciaux (comités régionaux de développement) 
sur les acquis et limites notés dans le cadre de la première phase ainsi que les 
enjeux et les options de la deuxième phase (cf. images à suivre) ;

photo 7 –  intervention du Ministre au CRD de 
Diourbel

photo 8 – séance de travail au CRD de Diourbel
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photo 9 - interview des journalistes à la sortie 
du CRD de Diourbel

photo 10 – réponses du Ministre au CRD de 
Fatick

photo 11 - séance de questions/réponses du 
Ministre au CRD de Fatick

photo 13 - CRD de la région de Kaffrine

photo 15 - interview avec la presse au sortir du 
CRD de Kaffrine

photo 16 - arrivée à l’aérodrome de Kédougou

photo 12 - interview au sortir du CRD de Fatick

photo 14 - intervention du Ministre au CRD de 
Kaffrine
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photo 17 - intervention du Ministre lors du CRD 
de Kédougou

photo 18 - atelier du CRD de Kédougou

photo 19 - le Ministre au CRD de Kolda

photo 21 - interview du Ministre au sortir du 
CRD de Kolda

photo 23 - séance de concertation et 
d’évaluation au CRD de Louga

photo 24 - interview du Ministre au sortir du 
CRD de Louga

photo 20 - intervention des acteurs au CRD de 
Kolda

photo 22 - intervention des acteurs lors du CRD 
de Louga
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photo 25 - arrivée à la région de Matam photo 26 - séance de travail au CRD de Matam

photo 27 - atelier du CRD de Matam

photo 29 - atelier du CRD de Tamba

photo 31 - CRD de la région e Thiès photo 32 - atelier du CRD de Thiès

photo 28 - intervention au CRD de Tamba

photo 30 - interview du Gouverneur de Tamba 
au sortir du CRD
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photo 33 - intervention du Ministre lors du CRD 
de Thiès

photo 35 - atelier du CRD de Ziguinchor

photo 34 - CRD de la région de Ziguinchor

photo 36 - intervention des acteurs présents au 
CRD de Ziguinchor

Plusieurs catégories socio-professionnelles dont des Gouverneurs, des Préfets, 
des Députés, des Maires, des Hauts conseillers, des Présidents de département, 
des Conseillers municipaux, la Société civil, le Secteur privé, la Presse, etc., 
représentant 893 participants ; ont pris part aux cessions d’évaluation de l’Acte III 
de la décentralisation dans les quatorze (14) régions. Cela a permis d’obtenir :

-	 les résultats du rapport d’évaluation de la première année de mise en œuvre 
de l’Acte III de la Décentralisation ;

-	 le mémorandum des élus ;

-	 les contributions de l’Assemblée nationale, du Conseil économique, social 
et environnemental, du Haut conseil du Dialogue social, de la Commission 
nationale de Dialogue des Territoires, du Forum civil et du Ministère de 
l’Education nationale ;

-	 les informations capitalisées par le Ministère ;

-	 les résultats issus du questionnaire en ligne du Ministère ;

-	 l’évaluation prospective.
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L’évaluation de la première phase de l’Acte III de la décentralisation a permis de 
constater :

(i)	 des acquis considérables obtenus grâce à la formulation et à la mise en 
œuvre de documents de politiques sectorielles adossées au PSE ;

(ii)	l’existence d’un cadre juridique et institutionnel qui assure aux CT une 
autonomie pour l’exercice de leur mission ;

(iii)	l’amorce de la construction d’une cohérence territoriale permettant de 
stabiliser une cartographie des incohérences territoriales et de lancer la 
mise en place des Pôles-territoires Casamance, Sine-Saloum, et Sénégal 
Oriental ;

(iv)	des stratégies nationales de formation des acteurs territoriaux, de gestion 
modernisée de l’enregistrement des faits et statistiques de l’état civil ;

(v)	 l’amélioration des capacités d’intervention des Collectivités territoriales 
illustrée par la hausse des transferts financiers (FDD et FECT) qui sont 
passés de 29 Mds FCFA en 2012 à plus de 49 Mds FCFA en 2019 ;

(vi)	la promotion des coopérations décentralisée et transfrontalière et la mise 
en œuvre de plusieurs projets et programmes de développement territorial 
(PGDSU, PUMA, PROMOVILLE, PUDC, PROGED, PACASEN, PDZP et SERP).

B - Programme 2 : Gouvernance territoriale
L’objectif de ce programme est d’harmoniser les interventions des acteurs sur le 
territoire par un accompagnement dans la mise en œuvre des initiatives locales 
d’accès aux services sociaux dans un contexte de territorialisation des politiques 
publiques. Deux actions ont été entreprises à travers ce programme : (i) l’appui à la 
gestion des services publics locaux, et (ii) le développement d’un système intégré 
d’information des territoires. 

B.1 : Appui à la gestion des services publics locaux

	La fonction publique locale
La réforme engagée depuis 2009 par l’Etat du Sénégal portant sur la réforme 
institutionnelle de la fonction publique locale répond aux exigences d’unité, 
de mobilité et de respect du principe de la libre administration des collectivités 
territoriales (CT). Elle vise, entre autres, à mettre en place un statut clair et harmonisé 
pour les travailleurs des CT, répondant ainsi à la nécessité de doter les collectivités 
territoriales de ressources humaines performantes et adaptées aux nouveaux 
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besoins et aux multiples défis du développement tout en sécurisant l’emploi des 
agents pour rendre attractif le travail dans les collectivités territoriales.

Dans cette lancée, plusieurs activités ont été menées par le MCTDAT, à travers la 
Direction des Collectivités territoriales (DCT). Il s’agit, entre autres :

-	 du partage et de la validation du projet de décret fixant les organigrammes-
types des Collectivités territoriales le 27 mai 2019 ;

-	 de l’organisation de la session ordinaire du Conseil supérieur de la Fonction 
publique locale le jeudi 18 juillet 2019 pour examiner le projet de décret fixant 
les organigrammes-types des Collectivités Territoriales ;

-	 de la mise à niveau des membres du Conseil Supérieur de la Fonction Publique 
Locale ainsi que de l’actualisation de la feuille de route en vue de rendre 
effective la fonction publique locale ;

-	 de l’accompagnement des exécutifs locaux sur les modalités de prise des Actes 
d’administration et de gestion du personnel des collectivités territoriales.

En définitive, le décret n°2020-30 du 08 janvier 2020 fixant les organigrammes-
types des Collectivités territoriales est signé.

	L’information territoriale
Le système intégré d’information des territoires se veut un cadre fédérateur des 
différentes initiatives et données concernant les territoires. Les efforts déployés 
par le ministère, durant l’année 2019, portent essentiellement sur la mise en œuvre 
de projets d’appui à la maitrise de l’information territoriale et l’opérationnalisation 
du dispositif de suivi-évaluation pour mesurer à la fois, la performance des services 
déconcentrés de l’Etat et celle des Collectivités territoriales.   

Des initiatives visant la maitrise de l’information territoriale sont entreprises par les 
structures du département. Il s’agit, entre autres de :

-	 la mise en place d’une plateforme d’information et de suivi-évaluation de 
l’émergence des territoires (PISET)  qui vise à contribuer à la maîtrise de 
l’information en dotant chaque Collectivité territoriale d’un système d’information 
et de suivi-évaluation avec des indicateurs bien articulés au PSE et à l’Acte III de la 
Décentralisation. La PISET est adossée au processus de planification des CT pour 
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l’établissement d’une situation de référence à travers la collecte informatisée de 
données ;

-	 la mise en place d’un système de mesure des performances des Collectivités 
territoriales (SMPCT) conçu et validé avec l’ensemble des catégories d’acteurs de 
la décentralisation et du développement local. Il vise à améliorer l’exercice des 
attributions et des compétences des CT et le renforcement de la participation 
citoyenne. Les principaux résultats suivants ont été obtenus dans le cadre de la 
mise en œuvre de ce processus : (i) 01 guide harmonisé validé, (ii) 14 comités 
régionaux d’évaluation opérationnels, (iii) 01 situation de référence disponible 
pour 578 CT évaluées (41 départements et 537 communes) sur les 599 soit un 
taux de couverture de 96,5%. Ce SMPCT a été conçu et appliqué dans les CT 
avec le soutien financier de l’Agence Espagnole de Coopération Internationale 
pour le Développement (AECID). Cependant, le principal défi à relever constitue 
son institutionnalisation par la prise d’un acte administratif fixant la structure de 
l’outil, son mode de mise en œuvre et son dispositif opérationnel ;

-	 la mise en place de l’Observatoire national des Territoires (ONT) qui est un cadre 
fédérateur offrant aux différentes parties prenantes une plateforme d’échanges, 
de surveillance, de consultation et de réflexion multisectoriels, multi-acteurs et 
multiniveaux sur les enjeux de la décentralisation et du développement local. Il 
constitue un système de collecte et de traitement d’informations sur les politiques 
publiques notamment, en matière de décentralisation et du développement 
local. Cet outil est en phase test depuis 2015 dans 122 collectivités territoriales 
des régions de Kolda, Ziguinchor et Sédhiou. La mission de collecte organisée en 
2019 a permis d’établir la situation des indicateurs pour les périodes de 2015, 
2016, 2017 et 2018. Elle a abouti aux résultats suivants :

	122 tableaux de bord sur les indicateurs de gouvernance territoriale des 
communes des trois (3) régions ;

	03 tableaux de bord sur les indicateurs dans le domaine de l’éducation au 
niveau communal, départemental et régional ;

	01 tableau de bord sur les indicateurs de santé dans le département de 
Bounkiling ;

	03 tableaux de bord sur les indicateurs de l’environnement et des ressources 
naturelles.

En matière de gestion de l’information spatiale, le département a mis en place 
un certain nombre d’instruments et supports en vue de l’opérationnalisation du 
PNADT. Il s’agit : 
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-	 de la plateforme Web SIG pour les besoins de gestion urbaine de la commune 
de Saint-Louis ;

-	 du Géoportail (Carte nationale) de l’ANAT  : c’est un outil d’exploration et 
d’information sur le territoire national ;

-	 de la production de données d’occupation du sol à partir d’images satellites 
« Sentinel-2 à 10 m de 2016 » de l’Agence spatiale européenne et utilisation 
de ces données pour la mise à jour de la cartographie nationale à l’échelle 
1/200 000ème ;

-	 de la production diachronique (1972, 1984, 2016) de l’occupation du sol, à 
partir des archives d’images de Landsat 30m pour comprendre la dynamique 
des territoires ; 

-	 des bases de données urbaines pour les communes chefs-lieux de 
département  au Sénégal (Sédhiou, Kaffrine, Kédougou, Tivaouane) et de 
Touba ;

-	 de la production et le déploiement de bases de données urbaines de sept 
(7) CT (Guédiawaye, Kaolack, Louga, Mbour, Saint-Louis, Thiès et Yeumbeul 
Nord), dans le cadre du projet de « Mise en place de systèmes d’information 
géographiques (SIG) pour 13 communes urbaines du Sénégal  » avec 
Promovilles.

-	 des données d’occupation du sol à partir d’images satellites « Sentinel-2 à 
10m de 2016 » de l’Agence spatiale européenne ont été utilisées pour la mise 
à jour de la cartographie nationale à l’échelle 1/200 000ème.

Faisant suite à une Directive du Président de la République, le Département a 
réalisé, avec l’appui des autorités administratives déconcentrées, un recensement 
des quartiers et des délégués de quartier. Ce recensement a été consolidé dans 
un document qui indique, pour chaque commune, le nombre de quartiers, les 
coordonnées des délégués de quartier ainsi que les références de leur nomination. 
Toutefois, ce document est loin d’être exhaustif, du fait, d’une part, de l’existence 
de villages cohabitant parfois avec les quartiers dans les communes et, d’autre part, 
de l’absence de données dans certaines communes.

S’agissant de la mesure de performance, il a été élaboré des grilles d’analyse 
permettant de mesurer les performances des CT bénéficiaires du PACASEN. Les 
travaux d’évaluation sont en cours de réalisation par la cour des comptes. Les 
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évaluations portant sur les indicateurs liés au décaissement (ILD 4 et 5) ont fait 
l’objet d’un rapport provisoire en cours d’instruction.

Pour l’année 2019, un test à blanc permettant d’éprouver le dispositif d’évaluation 
de performance défini dans le guide, a été mis en œuvre par groupement, dans la 
période allant de juillet à août 2019 sur la base des questionnaires d’autoévaluation. 
Dans les résultats issus de tests, il ressort que, sur les 123 CT qui ont soumis leurs 
dossiers, 106 ont renseigné les questionnaires.

Sur un autre registre, le MCTDAT a accompagné l’organisation de la deuxième édition 
du Prix d’Excellence du Leadership local (PELL) conformément aux recommandations, 
de la Charte africaine sur les valeurs et principes de la décentralisation, adoptée 
par les Chefs d’État, réunis en sommet de l’Union Africaine en juin 2014 à Malabo. 
Le PELL se veut une initiative d’approfondissement de la démocratie et un espace 
d’apprentissage sur les processus de gouvernance, de participation et d’engagement 
citoyen, permettant d’identifier et de primer les meilleures pratiques et innovations 
dans la gouvernance territoriale.

Les travaux du comité scientifique, puis du comité de pilotage ainsi que le vote du 
jury ouvert au public, ont abouti à l’évaluation des bonnes pratiques et expériences 
des CT, productions médiatiques et projets de recherche. 

Au terme de l’évaluation menée en deux temps, les primés sont :

	18 collectivités territoriales ;

	02 journalistes/ communicants ;

	01 doctorant. 

L’intervention du Ministère en matière d’appui à l’élaboration des documents 
de planification locale a permis à six (6) collectivités territoriales de se doter de plan 
de développement communal (PDC) dont les quatre (4) intègrent les différentes 
dimensions transversales.
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	L’état civil

La modernisation du système d’enregistrement des faits et statistiques d’état civil est 
une réponse aux multiples faiblesses diagnostiquées. Elles sont : i) l’inadaptation de 
certaines dispositions du Code de la famille par rapport au contexte de l’émergence 
des nouvelles technologies de l’information et de la communication ; ii) l’existence 
de fraudes qui entachent la fiabilité des actes et des données d’état civil ; iii) la non 
déclaration de tous les faits d’état civil et iv) la non sécurisation des données d’état 
civil. 

A cet effet, la mise en œuvre du Projet d’Appui à la Modernisation de l’état civil 
(PAMEC) 2013-2018 d’un coût global de 3 279 785 000 FCFA visait à solutionner les 
dysfonctionnements susmentionnés à travers une expérimentation de l’indexation 
et de la numérisation des registres de deux cents (200) centres-pilotes d’état civil. 

Au terme de la mise en œuvre, les résultats enregistrés ont été regroupés par 
composante :

-	 Pour l’amélioration de la gouvernance de l’état civil, des acquis ont été 
enregistrés :

•	 une (01) proposition de révision de la loi n°72-61 du 12 juin 1972 portant 
Code de la famille ;

•	 le processus d’élaboration de la stratégie nationale de l’état civil est engagé 
avec l’installation d’un comité de pilotage. Grâce à l’appui du Centre Africain 
pour la Statistique de la Commission Economique pour l’Afrique (CEA), une 
feuille de route portant sur le processus d’élaboration d’une stratégie nationale 
arrimée aux standards africains ainsi qu’aux orientations internationales 
(ODD et Agenda 2063), a été définie ;

Dans cette perspective, différentes activités ont été conduites avec les appuis de 
l’Union Européenne et de l’UNICEF. Il s’agit notamment de :

•	 l’actualisation du schéma directeur informatique de l’état civil. Les principaux 
résultats de cette enquête peuvent être décrits à travers cette carte ci-après :
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•	 la participation à la cinquième édition de la conférence des ministres africains 
en charge de l’état civil en octobre 2019, à Lusaka (Zambie) sur les droits 
universels et le développement inclusif.  

-	 Pour l’amélioration de la qualité du service public de l’état civil, les résultats 
suivants ont été enregistrés :

•	 l’informatisation de 16 centres d’état civil ;

•	 la formation de 627 officiers et agents d’état civil au logiciel HERA; 

•	 la formation 1310 officiers et agents en état civil et aux techniques d’archivage ;

•	 les capacités de 49 présidents de tribunal d’instance et administrateurs de 
greffe ont été renforcés sur le Code de la famille ;

Carte 1: Répartition des centres d’état civil par région
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•	 cinquante-deux mille (52.000) élèves du cycle primaire non déclarés à l’état 
civil ont été régularisés;

•	 un (01) plan de communication a été élaboré et adopté ;

Concernant la sécurisation du patrimoine de l’état civil, les résultats atteints sont :

	Soixante (60) centres d’Etat Civil équipées et treize (13) greffes de tribunaux 
équipées en matériel de conservation ; 

	trois mille (3000) registres distribués aux centres d’état civil ;

	la réalisation de l’étude archivistique de l’état civil ;

	l’installation du logiciel HERA dans Cent six (106) Centres d’état civil ;

	15  469  602 actes d’état civil numérisés  représentant les registres de 400 
centres d’état civil ;

	966 000 actes saisis représentant la constitution de 36 bases de données ; 

	la restauration de 910 registres et la reconstitution de 2 221 actes d’état civil 
des centres saccagés.

Photo 37 : Bureau d’état civil de la mairie de Goudomp
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Photo 38: Rencontre entre UE et MCTDAT dans le cadre du programme de l’Etat Civil

La coopération espagnole a contribué à la modernisation du bureau d’État-civil de 
Sédhiou, ainsi que de (4) communes du département de Goudomp (Tanaff, Samine, 
Diattacounda et Goudomp), une commune du département de Sédhiou (Diendé) et 
une commune du département de Bounkiling (Bounkiling). Les (7) bureaux d’état-
civil modernisés de la région de Sédhiou, grâce à l’appui de l’AECID, vont intégrer 
le nouveau système national de gestion de données liées aux faits d’état-civil. 
Les actions de sensibilisation liées au même sujet ont fait l’objet d’une caravane 
culturelle de plaidoyer pour l’inscription à l’Etat-civil.

Par ailleurs, le Sénégal s’est fortement engagé dans le processus d’échanges et de 
coordination au niveau régional avec tous les Etats de l’Afrique sous la coordination 
de la Commission Economique pour l’Afrique (CEA) et la Division des Statistiques 
des Nations Unies (DSNU).
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Le « Programme d’appui au renforcement du système d’information de l’état civil 
et à la consolidation d’un fichier national d’identité biométrique au Sénégal » (T05-
EUTF-SAH-SN-07) financé par l’Union Européenne (à travers le Fonds Fiduciaire de 
l’Union européenne pour l’Afrique - FFUA), contribue à la modernisation de l’état 
civil par un soutien au pilotage stratégique et à l’amélioration de l’offre et de la 
demande des services d’état civil. 

Le Fonds permettra d’appuyer la promotion du système d’information de l’état civil 
et la consolidation d’un fichier national d’identité biométrique. La fiche d’action 
du programme a été élaborée et validée par le Sénégal et l’Union européenne. La 
formulation du programme, déjà réalisée, a été le résultat d’un processus participatif 
et inclusif, mené avec les principales parties prenantes de l’état civil au Sénégal. 

Une étude portant sur l’approfondissement et la mise à jour de la cartographie des 
centres d’état civil a été effectuée. 

Photo 39: Rencontre entre UE et MCTDAT dans le cadre du projet de l’Etat Civil



39

MINISTERE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES, DU DEVELOPPEMENT ET DE L’AMENAGEMENT DES TERRITOIRES

RAPPORT DE LA REVUE SECTORIELLE 2019

Le questionnaire, formulé sous format papier et électronique, avec une application 
installée sur des Smartphones, fait un état des lieux sur les centres d’état civil et 
comprend les rubriques suivantes : 

•	 identification du centre d’état civil et de son environnement ; 

•	 localisation géographique ;

•	 accessibilité du centre d’état civil ; 

•	 infrastructures et équipements du centre d’état civil ; 

•	 surface consacrée à l’état civil ;

•	 état des équipements dans les pièces affectées à l’état civil ;

•	 formation sur l’usage du logiciel de l’état civil ;

•	 fonction d’archivage ;

•	 volumétrie des actes et registres ; 

•	 recensement du personnel affecté à l’état civil. 

C - Programme 3 : Cohérence territoriale	
Ce programme a pour objectif d’améliorer l’organisation territoriale à travers le 
développement d’entités cohérentes par l’opérationnalisation des deux actions 
suivantes  : (1) l’aménagement des territoires puis (2) le développement des 
territoires et de l’intercommunalité.

C.1 : Aménagement des territoires 

L’objectif du Plan national d’Aménagement et de Développement territorial est 
de proposer un cadre d’organisation spatiale et une stratégie de valorisation des 
ressources et potentialités de nos territoires, prenant en compte les nouveaux défis 
et enjeux liés notamment aux changements climatiques et à l’urbanisation.

En 2019, les travaux réalisés pour la finalisation du PNADT ont permis de produire 
cinq (5) livrables :

-	 le rapport global du PNADT ;

-	 l’ATLAS cartographique du PNADT ;

-	 le rapport de synthèse ;
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-	 un film de présentation du PNADT ;

-	 une maquette du schéma de structure du PNADT.

D’autres activités relevant de la cartographie ont été conduites et ont produit des 
réalisations suivantes :

•	 Pour les travaux cartographiques : en plus de ce qui a été développé dans l’action 
Information territoriale, un document de la méthodologie de rationalisation et 
de valorisation de l’occupation de la voirie publique de l’agglomération dakaroise 
a été élaboré ;

•	 Pour les activités de reconnaissance, de démarcation et de cartographie 
des limites communales, les périmètres communaux sont définis dans les 
collectivités territoriales de : Passy, Somone, Ngaparou, Sindia, Saly, Diamniadio, 
Bargny, Sébikotane, Sendou,Yenne, Sicap Liberté et Dieuppeul-Derklé, Tivaouane 
Peul-Niaga, Jaxaay-Parcelles Assainies-Niakoul Rab, de Keur Massar et Jaxaay-
Parcelles Assainies-Niakoul Rab-Sangalkam, Saint-Louis, Linguère, Fatick et 
Tambacounda.

Carte 2: Page de garde de l’ATLAS CARTOGRAPHIQUE du PNADT
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Carte 3: Maquette du schéma de structure du PNADT

•	 Pour les activités de revue et correction des incohérences territoriales :

-	 les travaux de revue des décrets et autres textes juridiques portant création 
des communes, arrondissements, départements et régions administratives du 
Sénégal en vue de dégager toutes les incohérences territoriales, les corriger 
et démarquer les limites des communes dont le périmètre est encore mal, 
peu ou pas défini, sont finalisés ;

-	 la stratégie nationale de correction des incohérences territoriales est élaborée 
: expériences pilotes dans les départements de Rufisque, Fatick, Saint-Louis, 
Linguère et Tambacounda.

•	 Pour les activités de reconnaissance, démarcation des limites frontalières 
réalisées avec la Commission nationale de Gestion des Frontières (CNGF)

-	 Deux (2) participations distinctes et soutien technique aux missions de 
reconnaissance et de sensibilisation conduites par la CNGF dans les secteurs 
frontaliers des départements de Saraya et de Foundiougne ; 
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-	 la Cartographie des cases culturelles de citoyenneté et de bon voisinage a 
été réalisée pour les départements de Bakel, Bignona, Salémata, Saraya et 
Ziguinchor.

Au Sénégal, les zones périurbaines de Dakar sont sujettes à des inondations 
récurrentes. Pour y faire face, le gouvernement a élaboré :

	le Plan décennal de Lutte contre les Inondations
En vue de trouver des solutions durables aux inondations récurrentes qui frappent 
la banlieue dakaroise et préserver les populations des désagréments qu’elles 
occasionnent, le département, avec l’appui des partenaires au développement 
(Banque Mondiale et Fonds nordique de développement, etc.), a mis en place une 
série de projets dont le « Projet de Gestion des Eaux pluviales et d’Adaptation au 
Changement climatique » (PROGEP) et a lancé le Plan décennal de Lutte contre les 
Inondations en 2012 en collaboration avec l’ADM.

Le PROGEP est conçu et mis en œuvre suivant une double approche combinant 
(i) des mesures infrastructurelles axées sur la réalisation d’ouvrages hydrauliques 
et l’aménagement des sites inondables et (ii) des mesures non infrastructurelles 
comprenant des études stratégiques touchant le dispositif institutionnel, les 
documents de planification et de gestion spatiales, l’accompagnement social, etc.

Le PROGEP a coordonné la construction des infrastructures nécessaires à 
l’établissement d’un système de drainage primaire et secondaire dans certaines 
zones, suit une logique de bassin versant, dans les villes les plus vulnérables de 
la région de Dakar que sont Pikine et Guédiawaye. La réalisation de ces ouvrages 
de drainage des eaux pluviales (bassins de rétention, canaux d’évacuation, 
voiries drainantes, rues pavées), suivant une logique visant à restaurer le réseau 
hydrographique naturel et évacuer l’eau de pluie de façon gravitaire jusqu’à la mer.

Au 31 décembre 2019, les ouvrages suivants ont été réalisés :  

-	 21 km de collecteurs en béton armé ;

-	 21 bassins d’écrêtements pour une capacité totale de 648 500 m³ ;

-	 63 000 m² de voirie en pavés autobloquants ; 

-	 1 station de pompage et 3 mini-stations ;

-	 3 ouvrages de rejet en mer ; 

-	 4 km de réseau secondaire.
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A travers ces réalisations, 167 000 personnes ne sont plus exposées aux risques 
d’inondation récurrente grâce à la protection d’une superficie de 900 hectares 
contre les inondations.  

Ces infrastructures ont impacté positivement l’environnement et les conditions de 
vie des populations dans les zones concernées et ont favorisé : 

·	 l’évacuation rapide de grandes quantités d’eaux pluviales pour pallier les 
inondations récurrentes auxquelles étaient naguère confrontées les zones 
concernées (Dalifort, Cité Soleil, Quartier Cheikh Sy, Quartier Lecor, Ecole 
Madi Ndiaye, environs de Tally Dame Diop,  Wakhinane, lac Thiourour, Zone 
du marché Bou Bess  près  du  bassin  de Bagdad, Nietty Mbar et Gounass, 
Yeumbeul Nord) ;

·	 le rabattement significatif de la nappe phréatique (1 à 2 m suivant les sites) 
qui, en plus des enjeux sanitaires, a positivement impacté sur les dépenses 
des ménages consacrées à la vidange des fosses septiques et au pompage 
fréquent des eaux stagnantes dans leurs concessions;

·	 etc.

Photo 40: Travaux réalisés à Dalifort par l’ADM
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Photo 41 : Vue aérienne des bassins de rétention et aménagement réalisés

Photo 42: Aménagements aux abords des bassins

Photo 43: Aménagements aux abords des bassins
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Pour ce qui concerne la date de clôture des financements du PROGEP initialement 
prévue le 31 décembre 2019, il convient de noter que le FND et la Banque Mondiale 
ont accordé des prolongations estimées respectivement de dix-huit (18) mois et de 
trois (3) mois.

Une attention particulière devrait être accordée à la mise en place du Fonds de 
l’Assainissement dont le décret est en cours d’instruction sous la direction du 
Ministère de l’Eau et de l’Assainissement.

	 Concernant le relogement des populations sinistrées de la Langue de Barbarie, 
il faut noter que la ville de Saint-Louis (inscrite au Patrimoine Mondial de l’UNESCO 
en 2000) est l’une des villes sénégalaises les plus exposées aux aléas climatiques 
avec l’avancée de la mer qui ne cesse de réduire drastiquement la « Langue de 
Barbarie ». Au cours des dernières années, l’érosion côtière s’est accélérée, affichant 
une perte de 5 à 6 mètres de plage par an.

Pour lutter contre ces phénomènes intempestifs et récurrents, le Gouvernement du 
Sénégal a, entre autres initiatives, lancé, avec le concours technique et financier de 
la Banque Mondiale, un projet dénommé « Projet de Relèvement d’Urgence et de 
Résilience à Saint-Louis (SERRP) ».

Dans le cadre de sa mise en œuvre, il a été aménagé un site de relogement provisoire 
à Djougop où 160 unités mobiles d’habitation ont été installées. Ce site a permis de 
reloger près de 631 personnes sinistrées initialement installées dans des conditions 
précaires à Khar Yalla et Camp Gazeille. 

De plus, des kits domestiques (literies, ustensiles, produits d’hygiène, etc.) ont été 
distribués à ces populations en vue de faciliter leur réinstallation.

La deuxième composante dite de « relogement définitif » vise à reloger de façon 
planifiée et définitive les populations vivant dans la zone à haut risque sur la Langue 
de Barbarie. Ainsi, la Commune de Gandon a mis à la disposition du Projet une assiette 
foncière de 15 hectares pour le relogement définitif des populations sinistrées et 
celles exposées aux risques côtiers au niveau de la Langue de Barbarie. Les études 
techniques détaillées de l’aménagement du site sont en cours de finalisation.

En complément des initiatives mises en œuvre pour faire face à l’érosion côtière, le 
Gouvernement du Sénégal a obtenu auprès de l’Agence française de Développement 
(AFD), un financement de seize millions (16 000 000) d’euros, soit environ 10, 5 
milliards FCFA, pour la réalisation du projet de protection du littoral dénommé « 
Projet de Protection Côtière à Saint-Louis (PPCS) ».
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Il est prévu la construction d’un ouvrage linéaire en enrochements de 2 150 mètres 
de long, au droit du mur en béton existant et qui date de 1930, pour stopper le recul 
de la ligne de rivage. Le marché de travaux et le contrat de supervision y afférents 
sont déjà attribués. En accord avec l’AFD, lors de la dernière réunion, il est prévu de 
notifier aux deux prestataires précités les ordres de service de démarrage partiel 
pour permettre l’établissement du projet d’exécution et la mise en œuvre des travaux 
préparatoires (installation de chantier, obtention d’autorisations administratives 
préalables, etc.), en attendant la délivrance du quitus environnemental assujetti à 
l’approbation du rapport d’études d’impact environnemental et social (EIES).

Au titre de la composante 2, une convention de partenariat entre l’ADM et le consortium 
Institut de Recherche pour le Développement (IRD) et l’Université Cheikh Anta Diop 
(UCAD) a été signée et l’ordre de service émis pour le démarrage de la mission de 
suivi scientifique des impacts de l’ouvrage et de la dynamique côtière. En outre, 
la convention tripartite devant lier l’ADM, l’Agence de Développement Communal 
(ADC) et la Commune de Saint-Louis pour la sensibilisation/communication, est 
soumise à l’avis de non objection de l’AFD avant sa signature par les parties.

	Développement des territoires et de l’intercommunalité
Le Ministère appuie les collectivités territoriales désireuses de mettre en 
place une structure interterritoriale (entente interdépartementale ou entente 
intercommunale). Cette dernière permet aux collectivités territoriales de 
mutualiser leurs forces et leurs moyens pour pouvoir assurer une meilleure gestion 
des questions transversales. C’est ainsi que la DCT a élaboré les projets de décret 
portant approbation des conventions créant ces structures interterritoriales en 
vue de les formaliser. Le tableau ci-après présente l’état d’avancement des projets 
d’interterritorialité. 
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LISTE DES STRUCTURES INTERTERRITORIALES

ENTENTES COLLECTIVITES TERRITORIALES CONCERNEES ETAT

Entente 
interdépartementale des 
Conseils départementaux 
de Bignona, Oussouye et 

Ziguinchor

Conseils départementaux de Bignona, 
Oussouye et Ziguinchor En cours d’élaboration

Entente interdépartementale 
des Régions de Fatick et de 

Diourbel
Conseils départementaux de Fatick, 

Gossas, Foundiougne, Diourbel, Mbacké 
et Bambey

Compléments de 
dossier

    Entente intercommunale 
du Bosséa Communes de Thilogne, Agnam Civol, 

Dabia et Oréfondé
          En cours 
d’élaboration

Intercommunalité des 
Communes du Sine 

occidental 
LoulSesséne, Djilasse, Diofior, Fimela et 

Palmarin Facao
   Compléments de 

dossier

Entente intercommunale 
dans le Département de 

Bakel (ECODEB)

Communes de Bakel, Ballou, Diawara, 
Bélé, Gabou, Gathiari, Kidira, Foulbé, 

Moudéry, Toumboura, Sadatou et 
Sinthiou

   En cours 
d’élaboration

Entente intercommunale 
entre les Communes de 

Mbao, Diamaguene-Sicap-
Mbao, Guinaw Rails Sud et 

Thiaroye Sur Mer

Communes de Mbao, Diamaguene-Sicap-
Mbao, Guinaw Rails Sud et Thiaroye Sur 

Mer

  Compléments de 
dossier

Tableau 2: Structures interterritoriales
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En outre, le Ministère a poursuivi durant l’année 2019, par le PNDL (à travers le 
Fonds de Développement local), l’accompagnement des CT dans l’amélioration 
de leur plateforme minimale d’infrastructures socioéconomiques de base avec la 
signature de 03 nouvelles conventions. Au total 2 116 conventions ont été signées 
depuis 2007 correspondant à 7 235 microprojets. Au plan financier, le montant des 
conventions signées durant l’année 2019 est de 60 millions de FCFA, soit un cumul 
de 61,15 Mds FCFA depuis le démarrage du programme. 

En 2019, 81 conventions ont été payées pour un montant de 1 425 000 000 FCFA. 
Un nombre de 129 conventions sont en instance de paiement pour un montant de 
2 460 600 000 FCFA.  

Au plan sectoriel, la répartition du FDL se présente comme suit :

Une série d’activités a permis de réaliser dans le cadre de l’intercommunalité à 
travers l’ADL :

-	 le plan de communication et la finalisation du site web et des pages « réseaux 
sociaux » du réseau des Maires des communes riveraines du Fleuve Sénégal ;

-	 la formulation d’un projet dénommé Projet d’Appui aux Dynamiques 
intercommunales (PADI) en collaboration avec la SODAGRI, l’USAID-Gold, 
Ico-Coopération et l’ADL.

Graphe 1: Répartition sectorielle du FDL durant 
l’année 2019 au 15 décembre 2019

Graphe 2: Répartition sectorielle du FDL de 
2016 au 15 décembre 2019
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En août 2019, le Ministère, en relation avec le Bureau sous régional de la FAO pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Représentant de la FAO au Sénégal, a effectué une visite 
des réalisations du Projet de renforcement de la sécurité alimentaire, nutritionnelle 
et de la résilience face aux chocs climatiques dans deux communes du Sénégal 
(Cambérène et Fimela) piloté par la DPDT. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme d’appui au suivi et à la 
territorialisation des ODD (PAST – ODD), un atelier de partage organisé par la DPDT 
avec l’appui du PNUD, s’est tenu au mois de juin 2019 avec les élus des collectivités 
territoriales pilotes pour échanger sur le contenu du Programme et sur son 
opérationnalisation.

D - Programme 4 : Financement du développement territorial
L’objectif de ce programme est d’améliorer le financement du développement 
territorial à travers la mise en place d’un système intégré. Ce programme est 
opérationnalisé à travers les actions suivantes : (1) le développement d’une stratégie 
d’appui à la mobilisation des ressources financières des CT et (2) le renforcement de 
la gouvernance budgétaire des CT.

	  la mobilisation des ressources financières et la promotion du développement  
des collectivités territoriales

Durant l’année 2019, l’Etat a transféré différentes catégories de ressources, 
principalement le Fonds de Dotation de la Décentralisation (FDD) et le Fonds 
d’Equipement des Collectivités Territoriales (FECT), pour une enveloppe globale de 
49 608 826 520 de Francs CFA.

L’innovation de l’année a été la réforme de la patente, qui a permis d’aboutir à la 
Contribution Economique locale (CEL), dont une de ses parties basées sur la valeur 
ajoutée permet, à travers sa répartition, de toucher l’ensemble des communes.

Le FECT restructuré a accueilli, pour sa première année d’exécution, les fonds du 
Programme d’Appui aux Communes et Agglomérations du Sénégal (PACASEN), 
pour un montant total de 5  500  000  000 FCFA, ce qui a permis d’augmenter 
considérablement son enveloppe. 

En ce qui concerne le Fonds de Dotation de la Décentralisation (FDD), une étude 
a été entamée pour définir des critères de base qui prennent plus en compte les 
enjeux actuels. Ces travaux devraient se poursuivre en 2020, en parfaite cohérence 
avec les modifications intervenues avec la réforme de l’Acte III de la Décentralisation.
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Au-delà des transferts, d’autres appuis financiers ont permis de réaliser : 

-	 La conception de plusieurs instruments d’appui au développement local, la 
mise en place des Maisons de Développement local a permis la création des 
espaces « Décentralisation », « Déconcentration » et « Secteur privé ». C’est là, 
une innovation majeure dans l’offre de services aux populations locales et de 
promotion du partenariat public-privé local.

-	 La réalisation d’autres ouvrages importants, par le biais de contrats de 
ville signés avec les communes bénéficiaires, à travers le Programme de 
Renforcement et d’Equipement des Collectivités territoriales. L’ensemble des 
travaux d’investissement prioritaires (voirie et assainissement, construction et/
ou réhabilitation des services sociaux de base, construction de gare routière, 
électrification, …) des collectivités territoriales de Dakar, Linguère, Louga, Thiès, 
St Louis, Mbacké, Kanel, Waoundé, Kaolack, Ziguinchor, Podor, Marsassoum etc. 
sont terminés et réceptionnés.

	Le Dispositif conjoint
Dans le cadre de la mise en œuvre du Dispositif conjoint d’Appui à la coopération 
décentralisée franco-sénégalaise, l’appel à projets 2019 a été lancé le 21 janvier et 
clôturé le 15 mars 2019. Douze (12) dossiers reçus et éligibles ont été instruits du 
23 avril au 10 mai 2019 et les avis émis sont présentés à la réunion du comité de 
sélection qui s’est tenue le 12 juin 2019 à Dakar.

Photo 44: 6ème comité de pilotage du Dispositif conjoint d’Appui à la coopération décentralisée 
franco-sénégalaise
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	 L’édition 2019 du Dispositif conjoint permet au total de soutenir onze (11) 
projets pour un total de cofinancement de 177  469 166 FCFA (270 550 €), plus 
les six (6) projets pluriannuels qui avaient été retenus en 2018 et le projet restant 
de 2017. Les deuxième et troisième tranches à verser pour ces projets s’élèvent à 
122 585 900 FCFA (186 881 €).

Ainsi, deux (2) missions de suivi des projets financés en 2015, 2016, 2017 et 
2018 ont été organisées en 2019. La première conjointement avec l’instruction des 
projets 2019 et la seconde du 28 octobre au 06 novembre 2019 afin de préparer la 
réunion du Comité de pilotage du 11 novembre 2019 : un troisième arrangement 
administratif 2020-2022 a été signé, le 11 novembre 2019, entre la France et le 
Sénégal. 

Photo 45: Signature de convention du dispositif conjoint
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La Délégation pour l’Action Extérieure des Collectivités Territoriales (DAECT) 
du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères (MEAE) de la France et le 
Ministère des Collectivités territoriales, du Développement et de l’Aménagement 
des Territoires (MCTDAT) dotent respectivement le Dispositif conjoint de trois 
cent mille euros (300 000€) et deux cent millions (200 000 000) de francs CFA par 
an. Un sixième appel à projets est ouvert du 16 décembre 2019 au 15 mars 2020, 
permettant ainsi un cofinancement annuel de projets à hauteur de 70% et pour un 
montant maximal de 32 797 850 FCFA (50 000 €).

Au total, 30 projets ont bénéficié de deux (2) suivis techniques auprès des 
Collectivités territoriales et treize (13) nouveaux projets ont été reçus.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la directive présidentielle pour la généralisation 
des Maisons de Développement Local sur toute l’étendue du territoire national, 
le PNDL sur instruction du MCTDAT, a engagé avec les acteurs territoriaux à 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de relance qui s’appuie sur 4 
axes que sont : (i) l’appui à la relance et à l’animation des projets financés sur le 
Fonds de Développement Economique local ; (ii) l’appui à la réorganisation et au 
fonctionnement des MDL ; (iii) l’appui à la redynamisation des processus entamés 
dans le cadre du PADEL/PNDL ; et (iv) l’appui à la mise en œuvre de la stratégie DEL 
(Développement Economique local) de la région de Louga.   Dans cette dynamique, 
les ateliers départementaux tenus à Linguère, Kébémer et Louga ont permis de 
remobiliser les acteurs et d’identifier les besoins et les attentes des Collectivités 
territoriales porteuses d’initiatives économiques.

Les activités de renforcement des capacités organisées durant l’année 2019 ont 
porté sur : (i) le Plan d’affaires simplifié au profit de soixante-et-quinze (75) individus 
composés de jeunes résidents et de migrants de retour ; (ii) « la gestion administrative 
et financière d’une entreprise » au profit de trois (3) cohortes de vingt-et-cinq (25) 
femmes ; (iii) la transformation des fruits et légumes au profit de trois (3) cohortes de 
trente (30) femmes ; (iv) le micro-jardinage et maraîchage au profit de soixante (60) 
PIE dont huit (8) vivants avec un handicap ; (v) la transformation de céréales locales 
au profit de trois (3) GPF ; (vi) « le management des pathologies respiratoires » au 
profit de quarante-cinq (45) aviculteurs ; (vii) « le bilan d’ouverture, l’élaboration de 
plan d’action trimestriel et les bonnes pratiques d’hygiène » au profit de quatre (4) 
unités laitières.

Par ailleurs, une session de formation des utilisateurs de l’Observatoire 
régional de l’Economie locale (OREL) a été entreprise et une base de données a été 
créée pour le suivi des porteurs d’initiatives économiques. Ainsi, six (6) bénéficiaires 
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ont été sélectionnés par le projet « Oser Entreprendre » de Positive Planet Finance 
dans la base de données.

Les artisans (maçons, peintres, ferrailleurs, menuisiers, plombier, électriciens, 
et autres acteurs du BTP) se sont organisés en groupements d’affaires pour 
soumissionner aux marchés publics. Ainsi, vingt (20) entreprises locales ont été 
formalisées avec l’appui de l’ADEPME.

Dans le cadre de l’appui à la recherche et mobilisation de partenaires de la 
coopération décentralisée, les activités réalisées par les MDL sont les suivantes : (i) 
la mise en relation de la commune de Kelle Guèye et Niomré avec la commune de 
Collegnion en Italie ; et (ii) la facilitation du partenariat public privé de la commune 
de Niomré avec l’Organisation Midi-Pyrénées de France dans le cadre de l’agro-
industrie.

Photo 46: Maternité construite par aide médicale et développement (AMD) dans le cadre du 
dispositif conjoint
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Dans le cadre de l’appel à projet de la JAFOWA pour l’élaboration et la promotion de 
la transition agro-écologique et la sécurité alimentaire nutritionnelle à travers les 
changements de paradigmes de l’agriculture familiale, le projet de la FAPAL a été 
sélectionné pour un montant de 60 millions FCFA grâce à l’appui de la MDL.

Concernant la finalisation des travaux de construction/réhabilitation du 1er 
PIP (Programme d’investissements prioritaires), d’un linéaire de 730 km de pistes, 
dans le cadre du PPC, les six (6) communes du programme additionnel issu des 
économies sur les fonds FAD et OFID ont réceptionné leurs travaux pour un linéaire 
total de 107 km. Ceci fait passer le linéaire total réceptionné à 691 km pour 720 
km de pistes finalisés. Dans la même période, un linéaire de 175 km de piste a été 
réceptionné définitivement, ce qui porte le linéaire total de réception définitive à 
514 km sur les 584 km arrivés à maturité de réception définitive.

Photo 47: Construction de pistes rurales

Photo 48: Construction de pistes rurales
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L’évaluation des effets du PPC/PNDL a révélé : (i) l’amélioration de la mobilité 
des 318 654 habitants des 714 villages polarisés répartis dans les 56 localités 
; (ii) l’accroissement moyen de 11 % du taux d’admission au baccalauréat ; (iii) 
l’augmentation de 54 % du taux de fréquentation des structures sanitaires ; (iv) 
l’augmentation moyenne par ménage de la production et de la compétitivité 
des activités économiques de 759 kg pour le mil et 118 kg pour l’arachide ; et 
(v) la réduction des coûts d’exploitation des moyens de transport (50 % pour les 
charrettes) et une diversification des emplois localement disponibles. Ces effets ont 
été confirmés par les enquêtes de satisfaction menées qui révèlent en effet que 
87% des populations bénéficiaires sont satisfaits des pistes qui ont été réalisées 
dans leurs localités. 

Par ailleurs, onze (11) missions de terrain ont été organisées par la coordination 
du projet en rapport avec les acteurs territoriaux pour (i) apprécier le niveau 
d’avancement des travaux, (ii) identifier les goulots d’étranglements, (iii) anticiper 
sur les problèmes inhérents aux chantiers et (iv) apporter les corrections idoines. 
C’est ainsi que le focus a été mis sur les régions de Kaffrine et Kolda pour une 
finalisation des travaux de pistes additionnelles et de Kédougou pour une reprise 
des travaux.

Durant cette année 2019, un montant de 1 925 706 581 FCFA a été payé aux 
entreprises par les services du Trésor dont 131 002 459 FCFA au titre des 
infrastructures d’accompagnement. Le niveau d’avancement physique des travaux 
de pistes rurales est passé de 94 % à 98 % au 15 décembre 2019 pour un taux 
d’exécution financière de 95 %.

Les travaux de construction d’infrastructures socioéconomiques sensibles aux 
femmes et aux jeunes identifiées avec les bénéficiaires au niveau des villages 
traversés par les pistes sont sous la responsabilité des CT qui assurent la pleine 
maîtrise d’ouvrage des travaux avec l’assistance des ARD, de la DR, de l’AGEROUTE, 
de la DEEC et des Percepteurs. La supervision est assurée par la coordination du 
projet.

Pour la construction d’infrastructures socioéconomiques sensibles aux femmes 
et aux jeunes, quarante-deux (42) communes ont signé des conventions de 
financement pour un montant global de 1 809 600 000 FCFA (dont 130 millions 
à titre de subvention accordés aux coopératives) pour la mise en place de 243 
infrastructures dans le secteur productif. 
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D’autre part, la réalisation des infrastructures d’accompagnement (PTMF, magasins 
de stockage, périmètres maraîchers, marchés ruraux, etc.) s’est poursuivie avec la 
réception de 60 infrastructures et équipements dans les secteurs productifs. 

Photo 49 : Château d’eau
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Photo 50: Marché rural

Au 15 décembre 2019, les communes ont engagé un montant de 1 654 876 475 
FCFA avec le secteur privé local dont 1 318 924 371 FCFA décaissés par le Trésor 
public.  Au plan physique, sur les 243 infrastructures en cours de réalisation, 15 
marchés ruraux, 87 unités de transformation céréalière, 23 périmètres maraîchers 
et 23 magasins de stockage, 03 foirails, 56 souks, 01 centre avicole et 01 abattoir, 
soit au total 209 infrastructures, ont été réceptionnées, dynamisant ainsi l’économie 
locale des villages riverains.

Cependant, il faut noter un retard dans la mise en place de ces infrastructures, 
lié aux lenteurs dans la mise à disposition de la contribution de l’Etat dédiées aux 
infrastructures d’accompagnement.

	 la gouvernance financière, budgétaire 
A travers la mise en œuvre du PACASEN, un dispositif de notation de la performance 
des communes est exploité afin de lier les allocations du « guichet performance » 
du FECT au respect de certaines conditions par les collectivités territoriales. Des 
conditions qui permettent d’assurer pour les 123 CT du programme, la conformité 
de leurs actions par rapport à la réglementation, sur différents aspects de la 
gouvernance financière.
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Concernant le PACASEN, la Banque Mondiale, l’AFD et l’Etat du Sénégal ont effectué 
ensemble une mission d’appui au suivi de l’exécution du Programme. Cette mission 
a été sanctionnée par un aide-mémoire communiqué au Ministre de l’Economie, 
du Plan et de la Coopération, par lettre en date du 11 décembre 2019. Au total, cent 
vingt-trois (123) collectivités territoriales pilotes ont déjà signé leurs conventions 
de performance avec le MCTDAT. 

Les activités mises en œuvre dans le cadre du Programme dont l’entrée en vigueur 
est actée depuis le 09 novembre 2018 sont présentées ci-après.

-	 élaboration du Manuel d’Opérations et des guides;

-	 révision des plans triennaux d’investissement (PTI) et des Plans 
annuels d’investissement (PAI) ;

-	 coaching territorial continu (CTC) ;

-	 formations groupées pour les 123 CT ;

-	 stratégies de communication ;

-	 évaluation des Indicateurs Liés aux Décaissement (ILD) ;

-	 mission de suivi de la mise en œuvre du PACASEN.

La Situation d’exécution financière et mobilisation des ressources auprès des 
Partenaires au développement ex-PTF relative au PACASEN est présentée comme 
suit :

-	 Au 31 décembre 2019, un montant de dix-huit milliards trois cent quatre-
vingt-trois millions cent quatre-vingt-quatorze mille neuf cent quatre-vingt-
cinq (18 383 194 985) FCFA a été mobilisé, suite à l’atteinte des indicateurs 
liés aux décaissement N° 1, 2, 3 et 7 au titre de l’année 2018.

Le tableau ci-dessous résume l’état récapitulatif des montants déjà mobilisés.

Bailleurs Décaissement au titre du Programme pour les résultats (en F CFA)

Banque mondiale 9 985 111 405

AFD 8 488 083 580

Total 18 383 194 985

Tableau 3: Récapitulatif des montants mobilisés
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-	 Le taux de décaissement sur les fonds de l’IDA est de 17,3%

-	 Le taux de décaissement sur les fonds de l’AFD est : 18%

Un compte spécial a été ouvert en juillet 2019, par le Trésor pour recevoir les fonds 
du PACASEN destinés aux CT pilotes. 

Le montant de 5 500 000 000 F CFA destiné à être transféré aux CT pilotes, à titre 
d’allocation du PACASEN pour l’exercice 2020, a été versé dans le compte depuis le 
29 juillet 2019.

L’ADM a également mis à disposition les montants alloués pour la première année 
à chaque structure qui a signé son protocole de performance conformément au 
tableau ci-dessous :

STRUCTURES MONTANT RECU (FCFA)

ASSOCIATION DES MAIRES DU SENEGAL 67 000 000
COURS DES COMPTES 48 840 000

DCT 76 500 000
BCT/DGID 170 000 000

ADM 83 250 000
DSPL/DGCPT 220 000 000

SERVICE FORMATION MCTDAT 304 200 000
ARD 180 000 000

I.2 - EXECUTION FINANCIERE

Le budget du ministère au titre de l’exercice 2019 prévu à 87 882 022 573 FCFA, 
hors frais de personnel et sur ressources intérieures, a connu une baisse de 4 258 
067 915 F CFA après la loi de finance rectificative et les différents virements opérés 
au courant de l’année, occasionnant un écart entre le budget prévu et celui exécuté 
sur la même période. Ce budget a été engagé à hauteur de 91,18% par rapport à 
la dotation LFI. Il fut liquidé et ordonnancé entièrement (100%) afin d’être pris en 
charge à hauteur de 99,98%.

De manière plus détaillée, la situation d’exécution du budget de 2019 (hors frais 
de personnel), par nature économique de dépenses, et sur ressources internes, est 
matérialisée dans le tableau ci-dessous :
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Le programme pilotage, coordination et gestion administrative avait une dotation 
LFI de :

2 007 403 000 FCFA. Ces crédits sont engagés à 90,06%, liquidés et ordonnancés 
entièrement et payés à 98,42%.

Les crédits du programme gouvernance territoriale de 2 465 789 000 FCFA, ont été 
engagés à 93,92%. Cette situation est dû à des modulations budgétaires négatives 
de 315 138 319 FCFA ; qui s’expliquent d’une part par des coupes budgétaires de 
13 475 236 FCFA du projet équipement CNEC, 10 114 516 FCFA du PROCCODEM, de 
102 814 818 FCFA du projet réhabilitation des CADL et 200 000 000 F CFA du PDLBG, 
et d’autre part des virements de crédits au profit de l’ADL pour 60 000 000 FCFA.

PROGRAMME GOUVERNANCE 
TERRITORIALE DOTATION LFI TAUX

D’ENGAGEMENT
TAUX DE 

PAIEMENT

AGENCE POUR LE DÉVELOPPEMENT 
LOCAL

200 000 000 130 100

AGENCES RÉGIONALES DE 
DÉVELOPPEMENT

500 000 000 100 100

DIRECTION ETAT CIVIL 25 500 000 86,07 65,92

 EQUIPEMENT CENTRE NATIONAL ETAT-
CIVIL (CNEC)

127 000 000 80,96 54,86

C.N.D.F.I. 2 000 000 100 100

DIRECTION DE LA PROMOTION DU 
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL (DPDT)

25 000 000 99,93 83,99

Services déconcentrés d’appui au 
développement 

86 289 000 92,84 98,03

PROGRAMME CONJOINT DE 
CREATION D’OPPORTUNITES POUR LE 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 

MONDE RURAL (PROCCODEM)

50 000 000 79,77 100

REHABILITATION ET EQUIPEMENT DES 
CENTRES D’APPUI AU DEVELOPPEMENT 

LOCAL (CADL)

250 000 000 33,67 88,09

PROJET DE DEVELOPPEMENT LOCAL ET 
BONNE GOUVERNANCE AU SINE SALOUM 

ET EN CASAMANCE (PDLBG)

200 000 000 0,00

EXECUTION P2 2 465 789 000 93,92 97,00
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Les crédits du programme cohérence territoriale d’un montant de 4 359 380 000 
FCFA en 2019 ont connu des modulations  négatives de 350 007 707 FCFA (des 
modulations budgétaires en valeur absolue de  150 000 000 FCFA sur le  PPC/PNDL, 
de 100 000 000 FCFA du SERRP, de 100 000 000 F CFA du PDZP et 7 707 000 FCFA 
de la DAT). 

Les virements de crédits qui se chiffrent à 295  000  000 FCFA, sont alloués au 
fonctionnement de l’ANAT. Pour ce qui est des reports de 400  000  000 FCFA, ils 
concernent le PROGEP et le programme d’Appui à l’Aménagement du Territoire 
pour un montant total de 200 000 000 FCFA. Ces crédits sont engagés à hauteur de 
82,80%  et payés entièrement.

Toutefois, il faut souligner le faible taux d’engagement du PPC conduit par le PNDL 
(50%), du SERRP conduit par l’ADM (25%) et du PDZP conduit par le PNDL (25%).

PROGRAMME COHERENCE 
TERRITORIALE

DOTATION LFI TAUX
D’ENGAGEMENT 

TAUX DE 
PAIEMENT

DIRECTION DE L’AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE (DAT)

19 000 000 94,38 100

AGENCE AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE (ANAT)

300 380 000 198,21 100

PROGET DE GESTION DES EAUX 
PLUVIALES (PROGEP)

1 000 000 000 120,00 100

PROJET DE CONSTRUCTION ET 
DE REHABILITATION DE PISTES 

COMMUNAUTAIRES

1 500 000 000 50,00 100

PROJET DE DEVELOPPEMENT POLE 
CASAMANCE

400 000 000 100,00 100

PROJET DE RELEVEMENT 
D’URGENCE ET DE RESILIENCE A 

SAINT-LOUIS (SERRP)

425 000 000 25,00 100

PROJET DE DESENCLAVEMENT DES 
ZONES DE PRODUCTION EN APPUI 

AU PROGRAMME NATIONAL DE 
DEVELOPPEMENT LOCAL

500 000 000 25,00 100

PROGRAMME D’APPUI A 
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

215 000 000 193,02 100

EXECUTION P3 4 359 380 000 82,80 100,00
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Le programme financement du développement territorial, avec une dotation LFI de 
60 799 543 520 FCFA sur ressources intérieures et hors dépenses de personnel, a 
connu des modulations budgétaires et se retrouve avec 61 756 793 042 FCFA.

Les crédits prévus pour la prise en charge des chefs de village, soient 6 000 000 00 
FCFA ont été réaffectés respectivement à l’ADM pour 200 000 000 FCFA, le PACASEN 
pour 100  000  000 FCFA, le FECT pour 5 500 000  000 FCFA. Pour ce qui est des 
reports, ils concernent l’ADM pour 100 000 000 FCFA, le FECT pour 2 450 000 000 
FCFA et le PACASEN pour 200 000 000 FCFA. 

Cette situation donne un taux d’engagement de 101,57%, et ces crédits engagés ont 
été liquidés et ordonnancés entièrement avant d’être payés à 99,99%.

Cependant, il faut noter que les 800 000 000 FCFA de contrepartie du PACASEN 
n’ont pas été engagé en 2019.

PROGRAMME FINANCEMENT DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIALE DOTATION LFI TAUX 

D’ENGAGEMENT
TAUX DE 

PAIEMENT

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES (DCT)

            27 808 000   55,74 96,77

RISTOURNES AUX COMMUNES        4 362 909 000   100,00 100

FONDS DE DOTATION DE LA 
DÉCENTRALISATION

     24 000 000 000   100,00 100

PRISE EN CHARGE DES CHEFS DE 
VILLAGE

       6 000 000 000   0,00

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT 
MUNICIPAL (ADM)

          300 000 000   200,00 100

F.E.C.T/EQUIPEMENT DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES

     25 608 826 520   128,00 100

PROJET D’APPUI AUX COMMUNES 
ET AUX AGGLOMERATIONS AU 

SENEGAL

          500 000 000   0,00  

EXECUTION P4      60 799 543 520   101,57 99,99
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Le MCTDAT s’est inscrit dans une dynamique visant à instaurer une culture de 
performance dans la mise en œuvre de ses programmes. Ainsi, en termes de 
perspectives, nous pouvons noter :

Cadre stratégique du ministère :

	L’actualisation de la Lettre de Politique sectorielle du département

	La signature du décret portant organisation du ministère ;

	le renforcement des crédits alloués aux structures internes du département.

    Acte III de la décentralisation

	la stabilisation des textes relatifs au statut juridique des Pôles territoires ;

	la finalisation du processus de mise en place des Pôles-territoires ;

	la révision des textes relatifs au CNDCT (décret et arrêté) ;

	la révision du Code général des collectivités territoriales (partie législative et 
partie réglementaire).

	 La gestion des faits d’état civil :

	la finalisation de  la convention de financement avec le MEPC  pour le 
démarrage du  Programme d’appui au renforcement du système d’information 
de l’état civil et à la consolidation du fichier national d’identité biométrique 
(T05-EUTF-SAH-SN-07-01) financé par l’Union Européenne ;

	la finalisation de la convention de financement avec le MEPC pour la mise en 
place du projet de Registre national de l’état civil  (RNEC) avec un financement 
de la banque autrichienne.

L’institutionnalisation du genre :

	la représentativité des femmes au niveau des commissions des collectivités 
territoriales dans le cadre de la mise en œuvre de la parité ;

	la mise en oeuvre du programme d’autonomisation économique des femmes

II – PERSPECTIVES



68

MINISTERE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES, DU DEVELOPPEMENT ET DE L’AMENAGEMENT DES TERRITOIRES

RAPPORT DE LA REVUE SECTORIELLE 2019

La formation des acteurs territoriaux :

	l’amélioration de la coordination pour une meilleure harmonisation des 
interventions des structures du département en termes de formation ;

	l’évaluation de la stratégie nationale de formation ;

	la création du centre de formation des élus.

Aménagement des territoires :

	la généralisation du projet de mise en place d’un Système d’Information 
Géographique à l’ensemble des communes ;

	l’adoption de la LOADT ;

	la vulgarisation du PNADT ;

	l’étude en vue de la correction des incohérences territoriales ;

	l’évaluation de la phase pilote  de l’Observatoire national des Territoires et 
son   extension.

	l’accompagnement des dynamiques intercommunales dans les territoires ;

	Performance du secteur :

	la mise à jour et le déploiement  de la plateforme de suivi de performance 
du MCTDAT ;

	la production annuelle du rapport de suivi-évaluation sur l’utilisation des 
fonds de transferts de l’Etat aux CT et autres ressources

	 Différentes contraintes ont été notées durant la gestion 2019 :
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CONTRAINTES RECOMMANDATIONS

L’insuffisance des ressources financières, 
humaines et logistiques allouées au 
fonctionnement des structures internes du 
MCTDAT, au regard des projets, programmes 
et réformes  en cours  ou à engager

VS

Faire un plaidoyer auprès du MCTDAT, 
du MFB, de l’Assemblée nationale et les 
Partenaires au développement sur le 
renforcement des ressources des structures 
internes du MCTDAT ;

Veiller à la mobilisation des contreparties 
de l’Etat pour les projets et Programmes du 
MCTDAT dans les délais requis.

La faible prise en compte du genre dans 
l’élaboration des budgets des Collectivités 
territoriales

VS

Faire un plaidoyer auprès des autorités du 
MCTDAT, des députés et de l’ONP, pour une 
meilleure prise en charge du genre dans le 
code général des collectivités territoriales 
et autres textes subséquents ;

Former le Top Management sur la 
budgétisation sensible au Genre.

Le retard dans la mise à disposition des 
ressources destinées aux communes dans le 
cadre du PACASEN

VS Faire un plaidoyer auprès des partenaires 
au développement, engagé dans le 
PACASEN pour une diligence dans la mise à 
disposition des ressources 

L’absence d’organe en charge de la gestion 
de la fonction publique locale

VS Mettre en place une structure nationale en 
charge de la gestion de la fonction publique 
locale

III – CONTRAINTES ET RECOMMANDATIONS
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L’indisponibilité des ressources de mise en 
œuvre du projet du centre de formation des 
élus, agents et autres acteurs territoriaux

VS

Poursuivre le processus de création d’un 
centre national de formation des élus, 
agents et autres acteurs territoriaux 

L’absence d’un cadre juridique (loi 
d’orientation pour l’aménagement et le 
développement des territoires - LOADT) 
permettant de légitimer les interventions 
de l’Agence nationale de l’Aménagement du 
Territoire

VS

Adopter le projet de la loi d’orientation pour 
l’Aménagement et le Développement du 
Territoire (LOADT)

Mettre en œuvre le Plan national 
d’Aménagement et du Développement 
territorial (PNADT)

Elaborer des plans stratégiques 
d’aménagement et de développement 
territorial des zones pilotes attractives et 
compétitives 

Le manque de co-production des acteurs de 
l’information territoriale 

VS Créer une synergie entre tous les producteurs 
et gestionnaires de l’information territoriale

La non-implication du Service de la Formation 
dans les activités de renforcement de 
capacités des structures du MCTDAT

VS

Associer le Service de Formation dans toutes 
les actions de formation des acteurs 
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La revue sectorielle annuelle reste un exercice important dans le processus 
d’internalisation de la Gestion axée sur les résultats (GAR). Elle constitue un moment 
d’échanges, de partage et d’évaluation avec les différents acteurs du secteur. 
Ainsi, les politiques publiques mises en œuvre par le Ministère des collectivités 
territoriales, du Développement et de l’aménagement des territoires pour l’année 
2019, ont mis en évidence les principaux acquis et contraintes.

Ces différentes politiques abordées dans ce rapport ont fait état d’importantes 
réalisations qui ont certes amélioré les conditions de vie des cibles. 

Sur le registre de l’aménagement du territoire et de la lutte contre les inondations, 
les actions menées ont permis de protéger un grand nombre d’habitants et plusieurs 
superficies, améliorant ainsi les conditions de vie des populations. La poursuite des 
actions déjà enclenchées permettront de résoudre la problématique de manière 
structurelle.

Au plan technique, faut-il noter une stratégie de formation des acteurs territoriaux ; la 
modernisation de l’état civil ; l’élaboration d’instruments d’appui au développement 
territorial et d’outils de mesure des performances des collectivités territoriales. En 
outre, des résultats ont été notés dans l’amélioration de la plateforme minimale 
d’infrastructures de base des collectivités territoriales même si des efforts 
supplémentaires sont consentis. 

Au plan financier, il ressort sans nul doute la difficulté pour les structures internes 
d’assurer pleinement les missions qui leur sont assignées. Cependant, les transferts 
de l’Etat aux collectivités territoriales, inscrits dans le budget du Ministère ne 
cessent de connaître des évolutions.

CONCLUSION
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ANNEXES

T1 T2 T3 T4

Total A1.P1 1 787 134 000                

X X X X DAGE Etat                            71 399 000   

X X X X DAGE Etat                        1 725 000 000   

X X X X DAGE Etat                            18 000 000   

X X X X DAGE Etat                            87 004 000   

X X X X DAGE Etat                              5 000 000   

X X X X ADL Etat                           550 584 000   

X X X X ADM                           800 000 000   

X X X X ADM                            70 000 000   

X X PNDL PNDL                            15 000 000   

X X X X PNDL PNDL                            10 000 000   

X X PNDL PNDL                            20 000 000   

X X PNDL PNDL                            15 000 000   

X X PNDL PNDL                           158 000 000   

X X X PNDL PNDL                            65 000 000   

X CEPSE DAGE                            20 000 000   

X X X X CEPSE DAGE                              2 000 000   

X X X X IAL PACASEN                            12 750 000   

X IAL PTF                            25 000 000   

X X
IAL DAGE                              3 000 000   

X X IAL
DAGE / PTF/ 

PACASEN                            15 000 000   

Etablissement de la situation de référence du PDZP

Elaboration, validation et mise en œuvre de   la stratégie de 
communication PDZP/PNDL

Numérisation et archivage physique des documents du PPC

Missions de lancement des travaux

Organisation de la Revue annuelle du Secteur

Appui au fonctionnement du cabinet, de la cellule de passation et de 
l'inspection interne

Acquisition de matériels roulants

appui à la  mise en place  de l'acte 3 de la décentralisation

Participation aux activités de passation des marchés

Gestion du fonctionnement du SAGE
(élaboration et exécution du budget, acquisition, gestion  et 

maintenance des équipements)

Appui Conseil à la Commande publique

Audit externe de la pasaation des marchés

 Montant budgetisé 

PROGRAMME 1: Pilotage, gestion et coordination administrative

 Gestion administrative, financière et technique 

Versement à l'ADM de la contrepartie de l'Etat  pour la mise en 
œuvre du PACASEN

Accompagnement des structures dans
 l'élaboration de leurs documents de planification

 
République du Sénégal

Un Peuple – Un But –  Une Foi
-*-*-*-*-

MINISTERE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, DU DÉVELOPPEMENT ET DE L'AMENAGEMENT DES TERRITOIRES
-*-*-*-*-

PROGRAMME DE TRAVAIL ANNUEL ET BUDGETAIRE 2020

Programmes/Actions/ Activités planififées
Cadre chronologique

Responsable

Gestion et coordination du PACASEN

Source de 
financement

Action 1 : Gestion administrative, financière et technique

 15 Missions de vérifications administratives et financières dans les 
collectivités territoriales

Cartographies des risques des collectivités territoriales (05 
collectivités territoriales planifiées)

Suivi de l'application des directives présidentielles issues des 
rapports de l'IGE et des recommandations de l'IAL

Audit basé sur la bonne gouvernance dans les collectivités 
territoriales (05 collectivités territoriales à faire) 

X Cellule Genre

Coopération 
française, ONU 
Femmes, PNDL, 
ONP, MCTDAT

                             5 800 000   
Plaidoyer pour une prise en compte réelle du genre dans le Code 

Général des Collectivités Territoriales (CGCT)
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Total A2.P1                     543 642 000   

X X X ADL Etat                            90 632 000   

MGTDAT PNDL                           130 000 000   

X X X X Service 
Formation

Etat/PTF 150 000 000                         

X X Service 
Formation

Etat 10 000 000                           

X Service 
Formation

Etat 3 200 000                             

X Service 
Formation

Etat 7 000 000                             

X Service 
Formation

Etat 7 000 000                             

X Cellule Genre
Coopération 

française, 
MCTDAT, 

5 590 000                             

X X Cellule Genre

coopération 
française, 

MCTDAT, 
USAID GOLD,  

5 590 000                             

X X Cellule Genre

Coopération 
française, ONU 

Femmes, 
MCTDAT, 

15 630 000                           

X X Cellule Genre
Coopération 

française, 
MCTDAT

4 000 000                             

Cellule Genre

USAID GOLD, 
USAID 

KAWALOR, 
UNICEF

5 000 000                             

X X DPDT PACASEN 50 000 000                           

X DPDT BCI ETAT 35 000 000                           

X X X X DPDT BCI ETAT 25 000 000                           

                 2 330 776 000   

Action 2 : Renforcement des capacités des structures du MCTDAT

Formation des agents du MCTDAT sur les réformes des finances 
publiques

Formation des agents sur l'archivage

Formation des agents des STD en planification SSE

Formation des agents des STD sur les réformes des finances 
publiques

TOTAL PROGRAMME 1

Bilan mise en œuvre de la parité

Appui à la mise en œuvre de la réforme de l'Acte 3 de la 
décentralisation (dont formulation du PACASEN Rural)

Renforcement des capacités d’intervention de l’ADL. 

Elaboration et mise en œuvre du plan de renforcement des capacités 
et de gestion du personnel du MCTDAT

Réviser le cadre institutionnel et organisationnel des services 
déconcentrés de la DPDT

Fformation des femmes des femmes sur le leadership et la 
participation citoyenne en vue des prochaines élection

Acccompagnement des CT pour le montage de projets 
d'autonomisation économique des femmes

Réviser le guide sur la réorganisation et l'institutionnalisation des 
Cadres de Concertation

dialogue avec autour des questions de genre et  le CGCT

Renforcer le dispositif du développement territorial pour mieux 
promouvoir le développement territorial

Formation  des élus-es sur l'intégration du genre dans le processus 
de planification  et de budgétisations



75

MINISTERE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES, DU DEVELOPPEMENT ET DE L’AMENAGEMENT DES TERRITOIRES

RAPPORT DE LA REVUE SECTORIELLE 2019

Total A1.P2                  5 347 686 400   

X X X ADL Etat 20 000 000                           

X X X X CT PNDL 1 500 000 000                      

X X X X ARD PNDL 117 000 000                         

X X X X PNDL PNDL 54 000 000                           

X X X X PNDL PNDL 5 000 000                             

X X X X PNDL PNDL 50 000 000                           

X X X X PNDL PNDL 30 000 000                           

X X X X PNDL PNDL 25 000 000                           

X X X X PNDL PNDL 28 000 000                           

X X X X UG PNDL 2 000 000                             

X X X X

DGCPT, DR, 
FERA, 

AGEROUTE, 
CFPT, DEEC, 
DRDR, ARDs

PNDL 152 000 000                         

X X X X PNDL PNDL 180 000 000                         

X X X X PNDL PNDL 18 000 000                           

X X X X CT PNDL 10 000 000                           

X X X X DREEC PNDL 37 000 000                           

X X X X PNP PNDL 35 000 000                           

X Service 
Formation

PTF 5 500 000                             

X Service 
Formation

PTF 2 000 000                             

X Service 
Formation

PTF 10 000 000                           

X Service 
Formation

Etat 15 000 000                           

X Service 
Formation

Etat 500 000                                

X X X Service 
Formation

Etat/PTF 330 000 000                         

X Service 
Formation

Etat 23 000 000                           

X X X Service 
Formation

Etat/PTF 1 922 486 400                      

X X X Service 
Formation

PNDL/PACASEN 15 500 000                           

Etude de faisabilité du Centre national de Formation des acteurs 
territoriaux   

Mise en place du Centre national de Formation des acteurs 
Territoriaux

Finalisation de la démarche qualité en direction des formateurs, des 
modules et des instituts de formation

Mise en œuvre des PGES au niveau régional

Appui à l'élaboration des documents de planification du 
développement territorial

Rencontre du sous comité des bailleurs de fonds

Certification et edition de modules et guides d'informations

Protocole avec les parties prenantes (DGCPT, DR, FERA, 
AGEROUTE, CFPT, DEEC, DRDR, ARDs)

Renforcement des capacités des acteurs territoriaux 

Action 1 : Appui à la gestion des services publics locaux

PROGRAMME 2 : Gouvernance territoriale

Mise en place et fonctionnement du comité Ad hoc

Appui aux associations d’Elus Locaux  

Atelier sur le financement innovant

Acquisition de véhicules 4X4 Pick UP pour les ARD

Acquisition d'équipements et matériels informatiques pour les ARD

Appui au fonctionnement du dispositif de pilotage de la Stratégie 
nationale de Formation(comité national,comité technique et comités 

régionaux)

Amélioration de la plateforme minimale d'infrastructures socio-
économiques de base dans les collectivités territoriales 

Appui à la mise en œuvre du plan d'actions consolidé des ARD pour 
accompagner la mise en œuvre du FDL

Supervision des réalisations  et missions d'appui  au niveau des CT

Elaboration, impression et de diffusion des guides sur  la 
planification du développement territorial intégrant les dimensions 

transversales 

Participation séminaires, visites et inauguration des réalisations, 
colloques, salons, foires, expositions 

Appui à la mise en œuvre du plan d'integration du genre au sein du 
MGLDAT

Mise en œuvre du plan de renforcement des capacités du dispositif 
d'intervention du PNDL

Appui à la mise en place des Comités de Gestion et d'Entretien 
(CGE)

Evaluation à mi-parcours de la Stratégie nationale de formation

Renforcement de la gouvernance des services publics locaux
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X X X Service 
Formation

PACASEN 20 000 000                           

X 23 000 000                           

X X X X Service 
Formation

PACASEN 304 200 000                         

X X DCT PACASEN 5 000 000                             

X X DPDT PNUD 30 000 000                           

X X DPDT PNUD 15 000 000                           

X DPDT ETAT 25 000 000                           

X DPDT ETAT 10 000 000                           

X DPDT ETAT 15 000 000                           

X DPDT  ETAT 55 000 000                           

X X DPDT
 ETAT, PNUD et 

PNDL 38 000 000                           

X X DPDT
 ETAT, PNUD et 

PNDL 20 000 000                           

X X DPDT
 ETAT, PNUD et 

PNDL 20 000 000                           

X X X X DPDT  ETAT 27 000 000                           

X X X DPDT  ETAT 25 000 000                           

X X X X DPDT  ETAT 17 500 000                           

X X DPDT  ETAT 10 000 000                           

X X X DPDT  ETAT 39 000 000                           

X X X DPDT  ETAT 36 000 000                           

X X X X DPDT  ETAT 15 000 000                           

X X X X DPDT ETAT 1 000 000                             

X X X X DPDT ETAT 5 000 000                             

X X X X DPDT ETAT 5 000 000                             

Développer l'appui budgétaire pour la promotion et la réalisation de 
projet/programmes sur l'intercommunalité et le développement 

économique local

Mettre  en place une base de données socio économiques des 
territoires

Appuyer la vulgarisation des textes régissant la fonction publique 
locale 

Appuyer le dispositif conjoint de coopération décentralisée

Appuyer l'élaboration et la mise en œuvre de la stratégie nationale 
de l'état civil

Elaborer le guide d’animation et de communication

Partager, vulgariser et faciliter l'appropriation du guide de 
planification

Initier des partenariats entre les différents acteurs territoriaux 
(structures déconcentrées, structures décentralisées, société civile et 

autres)

Organiser des missions d'assistance technique, de suivi évaluation et 
de coordination des activités des services déconcentrés 

Organiser des réunions de coordination semestrielle des chefs de 
services déconcentrés 

Appuyer l'identification et la mise en œuvre de projets structurants

Elaboration et mise en œuvre d'un plan de formation des agents du 
Ministère des Collectivités territoriales

Actualisation des référentiels métiers et compétences de la 
décentralisation,du développement et de l'aménagement des 

territoires (prestation intellectuelle)

Elaborer le guide de formation 

Mise en œuvre du plan national de capacitation des acteurs 
territoriaux

Révision du Code général des collectivités territoriales: partie 
législative et partie réglementaire

Appuyer les projets de renforcement des capacités des collectivités 
territoriales et des OCB dans l'analyse économique sur le genre, le 

changement climatique, la migration et la nutrition.

Appuyer les collectivités territoriales dans la maîtrise d'ouvrage et le 
suivi évaluation

Elaborer et institutionaliser un guide de planification participative 
des Pôles-territoires

Institutionaliser et opérationnaliser le guide de planification 
participative intégrant les objectifs de développement durable

Réaliser des ateliers zonaux d'habilitation des acteurs territoriaux 
sur les objectifs de développement durable et leur intégration dans 

la planification territoriale

Elaborer le projet pilote de territorialisation des objectifs de 
développement durable au Sénégal

Mettre en œuvre le programme triennal de formation et de 
renforcement de capacités de la DPDT : Mise à niveau des agents 

de la DPDT sur les thématiques actuelles
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X X X Service 
Formation

PACASEN 20 000 000                           

X 23 000 000                           

X X X X Service 
Formation

PACASEN 304 200 000                         

X X DCT PACASEN 5 000 000                             

X X DPDT PNUD 30 000 000                           

X X DPDT PNUD 15 000 000                           

X DPDT ETAT 25 000 000                           

X DPDT ETAT 10 000 000                           

X DPDT ETAT 15 000 000                           

X DPDT  ETAT 55 000 000                           

X X DPDT
 ETAT, PNUD et 

PNDL 38 000 000                           

X X DPDT
 ETAT, PNUD et 

PNDL 20 000 000                           

X X DPDT
 ETAT, PNUD et 

PNDL 20 000 000                           

X X X X DPDT  ETAT 27 000 000                           

X X X DPDT  ETAT 25 000 000                           

X X X X DPDT  ETAT 17 500 000                           

X X DPDT  ETAT 10 000 000                           

X X X DPDT  ETAT 39 000 000                           

X X X DPDT  ETAT 36 000 000                           

X X X X DPDT  ETAT 15 000 000                           

X X X X DPDT ETAT 1 000 000                             

X X X X DPDT ETAT 5 000 000                             

X X X X DPDT ETAT 5 000 000                             

Développer l'appui budgétaire pour la promotion et la réalisation de 
projet/programmes sur l'intercommunalité et le développement 

économique local

Mettre  en place une base de données socio économiques des 
territoires

Appuyer la vulgarisation des textes régissant la fonction publique 
locale 

Appuyer le dispositif conjoint de coopération décentralisée

Appuyer l'élaboration et la mise en œuvre de la stratégie nationale 
de l'état civil

Elaborer le guide d’animation et de communication

Partager, vulgariser et faciliter l'appropriation du guide de 
planification

Initier des partenariats entre les différents acteurs territoriaux 
(structures déconcentrées, structures décentralisées, société civile et 

autres)

Organiser des missions d'assistance technique, de suivi évaluation et 
de coordination des activités des services déconcentrés 

Organiser des réunions de coordination semestrielle des chefs de 
services déconcentrés 

Appuyer l'identification et la mise en œuvre de projets structurants

Elaboration et mise en œuvre d'un plan de formation des agents du 
Ministère des Collectivités territoriales

Actualisation des référentiels métiers et compétences de la 
décentralisation,du développement et de l'aménagement des 

territoires (prestation intellectuelle)

Elaborer le guide de formation 

Mise en œuvre du plan national de capacitation des acteurs 
territoriaux

Révision du Code général des collectivités territoriales: partie 
législative et partie réglementaire

Appuyer les projets de renforcement des capacités des collectivités 
territoriales et des OCB dans l'analyse économique sur le genre, le 

changement climatique, la migration et la nutrition.

Appuyer les collectivités territoriales dans la maîtrise d'ouvrage et le 
suivi évaluation

Elaborer et institutionaliser un guide de planification participative 
des Pôles-territoires

Institutionaliser et opérationnaliser le guide de planification 
participative intégrant les objectifs de développement durable

Réaliser des ateliers zonaux d'habilitation des acteurs territoriaux 
sur les objectifs de développement durable et leur intégration dans 

la planification territoriale

Elaborer le projet pilote de territorialisation des objectifs de 
développement durable au Sénégal

Mettre en œuvre le programme triennal de formation et de 
renforcement de capacités de la DPDT : Mise à niveau des agents 

de la DPDT sur les thématiques actuelles
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Total  A1.P3 834 731 562                   

X X X X DAT Etat 4 500 000                             

X DAT Etat 5 000 000                             

X X X X ADM Etat 820 231 562                         

X X X X DPDT Etat 2 500 000                             

X X X X DPDT Etat 2 500 000                             

Total  A2.P3 249 660 000                   

X X X ADL Etat 126 000 000                         

X X X X DAT PTF/Etat/CT 83 660 000                           

DCT PACASEN 2 500 000                             

DCT PACASEN 2 500 000                             

DPDT BCI ETAT 15 000 000                           

DPDT BCI ETAT 20 000 000                           

                 1 084 391 562   

Atelier de partage du guide de l'interterritorialité

Appuyer la structuration des interterritorialités

Accompagner la mobilisation des acteurs territoriaux pour 
l'animation de l'économie locale (forum, entrepreunariat local, etc.) 

Appuyer la mise en œuvre du Plan National d'Aménagement et de 
Développement territorial (PNADT)

Accompagner la révision des instruments de planification spatiale

Réaliser un ouvrage longitudinal de protection côtière à Saint-Louis 
(au moins 50% de l'ouvrage)

Elaboration du guide de l'interterritorialité

TOTAL PROGRAMME 3

Action 2 : Développement des territoires et de l'intercommunalité

Mise en place d'un système d'intelligence territoriale

Tenue de 04 rencontres sur l'aménagement du territoire et 
l'intelligence territoriale

PROGRAMME 3: COHERENCE TERRITORIALE

Appui au pilotage du développement territorial.

Elaboration du plan stratégique de la DAT

Action 1 :  Aménagement des territoires
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Total  A1.P4                59 677 234 520   

X X X X DCT Etat 24 408 000                           

X X X X DCT PACASEN 6 000 000                             

X X X X DCT PACASEN 5 000 000                             

X X X DCT PACASEN 3 000 000                             

X X DCT Etat 24 950 000 000                    

X X DCT Etat 29 658 826 520                    

X X DCT Etat 5 000 000 000                      

X X X DPDT BCI ETAT 25 000 000                           

X X X DPDT BCI ETAT 5 000 000                             

Total  A2.P4 4 931 900 000                

X X ADL Etat 35 000 000                           

X X X X CT PNDL 500 000 000                         

X X X X MDL PNDL 15 000 000                           

X X X X CT PNDL 175 500 000                         

X X X X PNDL PNDL 86 400 000                           

X X X X CT PNDL 387 234 685                         

X X X X CT PNDL 2 992 500 000                      

X X X X CT PNDL 263 765 315                         

X X X X PNDL PNDL 352 000 000                         

X X X X PNDL PNDL 45 000 000                           

X X X X DCT PACASEN 52 000 000                           

X X X DPDT BCI ETAT 7 500 000                             

X X X X DPDT BCI ETAT 5 000 000                             

X X X DPDT BCI ETAT 15 000 000                           

               64 609 134 520   

73 857 375 882      

Elaborer des plans de mobilisation de ressources des 
collectivités territoriales

Mettre en relation les collectivités territoriales avec les 
partenaires

Modification des textes organisant le FPACT

Amélioration du système de repartition des ressources issues 
de la CEL/VA

Mise à la disposition des collectivités territoriales du FDD 

Mise à la disposition des collectivités territoriales du FECT

Mise à la disposition des collectivités territoriales des 
ristournes

Appui à la réalisation d’infrastructures et d’équipements de soutien 
aux chaînes de valeur 

Appui à la relance des maisons de développement local

Appui à la restructuration, au renforcement des capacités des OP et 
aux initiatives économiques au profit des femmes et des jeunes

Recrutement d'experts juniors pour les  Divisions d'appui au DEL 
des ARD  de la zone d'intervention du Projet

Mise en place et exploitation du dispositif de notation de la 
performance des CTs

Suivre et capitaliser la stratégie DEL dans la région de Louga 
(SEN/029)

Supervision et contrôle des travaux de construction/réhabiliation de 
550 km de pistes 

Identification et Etudes socioéconomiques de 1 500 Km de pistes 
rurales

Accompagner les CT dans la mise en œuvre et le suivi des contrats 
et protocoles  de partenariat

Finalisation des travaux de construction/réhabilitation du 1er PIP 
d'un linéaire de 730 km de pistes  

Travaux de construction/réhabilitation de 550 km de pistes  

Appuyer le développement de l'entreprenariat local

Promotion du développement économique local dans les territoires 
(BT/PSE)

BUDGET TOTAL DU PTBA

Action 2 : Renforcement de la gouvernance financière et promotion du développement 
économique des territoires

Action 1 : Développement d'une stratégie d'appui à la mobilisation des ressources 
financières des collectivités territoriales

Modification des textes organisant le FDD

Fonctionnement de la DCT

PROGRAMME 4: FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

Construction d'infrastructures socioéconomiques sensibles aux 
femmes et aux jeunes 

TOTAL PROGRAMME 4








